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P R E F A C E

C e document a été réalisé dans le cadre du Groupe des enseignements 

technologicjues. Il s ’agit d'une structure qui rassemble l'Inspection générale et le 

Centre d'études et de recherches sur les qualifications sous l'égide de la Direction des 

lycées et collèges. Elle permet une réflexion sur les orientations à donner aux 

politiques de formation et nourrit les débats des Commissions professionnelles 

consultatives.

Chacune des présentations qui suivent éclaire une facette de la relation formation- 

emploi L'hétérogénéité des sources et des méthodologies utilisées permet rarement une 

mise en correspondance directe des informations rassemblées. En revanche, les fortes 

interdépendances entre les diverses dimensions sont soulignées. On ne peut, en effet, 

traiter d'un côté les liens entre spécialités, niveaux de formation et ampleur des flux des 

sorties du système éducatif de l'aulre les contenus d'emploi et les déterminants des flux 

des recrutements. L'évolution des contenus des emplois s'accompagne de la 

transformation des politiques de recrutement, se répercute sur les modalités de 

renouvellement de la main-d'œuvre et donc sur l'appel aux jeunes débutantes et 

débutants. De façon analogue, toute modification des sorties à un niveau de formation 

transforme les conditions d'inserüon de sortants d'autres niveaux et n'est pas sans 

incidence sur les liens qui existent entre formation et emploi

Ce type de dossier joue ainsi un rôle important en dégageant des interactions, en 

caractérisant leurs évolutions, en fournissant aux décideurs les informations les plus 

fiables et les plus précises sur le contexte et les problèmes concrets dans lesquels 

s'inscrivent les politiques de formation Elaborés à l'occasion d'une demande 

parüculière, ils intéressent d'autres personnes et d'autres institutions. C'est au double 

titre de cet intérêt général et de leur caractère synthétique qu'ils sont publiés dans la 

collection des Etudes.

Vincent Merle

Directeur du Centre d'études et de 
recherches sur les qualifications
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QUELLE FORMATION PROFESSIONNELLE 
POUR LES JEUNES FILLES ?

A u cours des années quatre-vingt, le Groupe des enseignements technologiques 
(GET) a étudié successivement les niveaux IV, V et IIl’ de formation 

professionnelle dans le but de repérer les espaces de qualification qui leur étaient 
attachés et de fournir des indications sur leurs évolutions possibles. Il est apparu que 
l'articulation entre ces différents niveaux obéissait à des logiques multiples, dépassant 
un classement hiérarchique fondé sur la complexité des connaissances à maîtriser et des 
tâches à accomplir. Ainsi, en 1993, le GET a mis en évidence que les décisions en 
matière de fonnation ne peuvent être pensées sans tenir compte des disparités 
régionales et du jeu particulier des acteurs locaux .

Les analyses par niveau révélaient également un clivage opposant les spécialités de 
formation selon leur nature tertiaire ou industrielle. Il renvoyait en filigrane à une 
inten'ogation sur l'influence des disparités d'affectation suivant un critère de sexe, les 
spécialités tertiaires étant traditionnellement féminines et les spécialités industrielles 
masculines. Pour mieux cerner les mécanismes en œuvre dans cette distribution, le 
GET a pris pour thème la formation des jeunes filles, sachant que l'on n'observe pas une 
mixité croissante des différentes filières éducatives. En effet, l'essor de la scolai'ité et 
des performances des filles ne conduit pas à une identité de situation avec les garçons 
au moment de l'orientation, ni à celui de l'entrée dans la vie active. Le principe de 
mixité régissant le système éducatif depuis les décrets de 1975, qui voulaient favoriser 
une plus grande égalité d'accès au.x savoirs et de choix d'orientation, n'a pas atteint tous 
ses objectifs. En- dépit des évolutions positives de ces trente dernières années, les 
filières scientifiques restent masculines. Les jeunes filles qui s'engagent dans ces 
enseignements ne les valorisent pas de façon équivalente aux garçons, que ce soit en 
termes de poursuite d'études ou d'entrée dans la vie active. L'enseignement teclmique et 
professionnel est très marqué par une discrimination sexuelle, certaines spécialités à 
dominante féminine gardant une image et un contenu dévalorisés. Il est donc possible 
d’améliorer l’articulation entre le principe d'égalité des hommes et des femmes et les 
missions eL objectifs du système éducatif tels qu'ils sont définis dans la loi d'orientation 
de l’Éducation de juillet 1989 ; assurer l'égalité devant les savoirs et savoir-faire, mieux 
préparer les filles et les garçons aux évolutions économiques et sociales, contribuer à 
l'égalité entre les sexes.

‘ Béduwé C., Bercot R., G uilliet B., Hillau B., Kirsch J.-L., Pottier F., Verdier E. (1989) Dossier  
form ation et emploi : N iveau IV  de form ation et baccalauréats professionnels, Céreq, collection  des 
Études n° 49, avril.
Céreq, DEP, DLC, INRP (1990) L'avenir du niveau V (CAP-BEP) -.filières de fo rm ation  et d ’emploi, 
Céreq, collection des Études, n°56, octobre.
Céreq, DEP, DLC (1991) Le niveau 111 de form ation  (BTS, DUT...) : crise de croissance ?, Céreq, 
collection des Études, n° 60, novembre.
" Céreq, DEP, DLC, IGEN, INRP (1993) Décentralisation de la form ation : marcité du travail 
institution, acteurs, Céreq, collection des Études, 64, novembre.
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Dans cette perspective, les travaux conduits par le GET ont analysé^ :

• les évolutions relatives à la place des femmes sur le marché du travail, à la 
transformation de l'emploi féminin, à la féminisation des filières de formation ;

• les performances scolaires et la qualité de l'insertion professionnelle des filles et des 
garçons à différents patiers du système éducatif ;

e des actions conduites en faveur de la diversification de l'orientation des jeunes filles 
ainsi que des expériences d'insertion des femmes dans des emplois réputés 
masculins.

1. UN DOUBLE CLIVAGE

La situation actuelle des jeunes filles et des femmes dans le système éducatif et le 
système productif fait apparaître un double clivage ;
• l'un, traditionnellement évoqué, distingue leur situation de celle des garçons et des 

hommes ;
• l'autre différencie deux groupes à rintérieiir de la population féminine.

1.1. Le clivage filles-garçons

C'est la réalité la plus manifeste si l'on s'en tient à la répartition des garçons et des filles 
dans le système de formation. Ce clivage n'a ni la même importance ni la même 
signification dans les différents types d'enseignement.

Les progrès de la scolarité féminine depuis une trentaine d'années ont favorisé l'accès 
des jeunes filles à l'enseignement générai mais des écarts subsistent selon les filières. 
En 1995-1996 , quatre élèves sur cinq sont des filles dans la filière littéraire, trois sur 
cinq dans la filière économique et sociale, et deux sur cinq dans la filière scientifique, 
ces données étant relativement stables sur la décennie. Une légère différence des 
performances scolaires entre filles et garçons est loin d'expliquer cette différenciation 
qui révèle un mécanisme social de distinction.

Dans l'enseignement technologique, la précocité de familiarisation avec la dimension 
technique et technologique de l'environnement matériel, généralement encouragée dans 
le modèle éducatif culturel des garçons à la différence de celui des filles, explique 
probablement la hiérarchie des écarts constatés : moins de 10 % de filles ici (sciences et 
technologies industrielles), plus de 90 % là (sciences médico-sociales, sciences et 
technologies tertiaires), les sciences et technologies de laboratoire se rapprochant de la 
mixité. Pour ces dernières, en dix ans, la proportion des filles a baissé et l'on observe le 
même phénomène dans les spécialités tertiaires, à l'exception de l'ex-série G l. Dans ces 
cas, la progression de ta mixité résulte d'une entrée des garçons dans les filières 
réputées féminines et non des pratiques volontaristes d'incitation des filles à aller dans 
les sections masculines.

+ Voir la liste des exposés en fin de cet article.
4

Les pourcentages qui suivent concernent les classes de terminale.
Source ; Repères et références statistiques sur les enseignem ents et la formation, DEP, 1996.
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L'enseignement professionnel est marqué par la non mixité :

e pour le niveau V, la mixité ne progresse pas dans les spécialités industrielles où les 
filles représentent 12 % des effectifs tout au long des dix dernières années, deux tiers 
d'entre elles étant dans les spécialités de l'habillement et du travail des étoffes, si 
bien qu'il y en a moins de 3 % en mécanique, en électricité ou en électronique. En ce 
qui concerne le tertiaire, la tendance à la mixité repose sur des spécialités qui ont 
une tradition dans ce domaine, et où la part des garçons augmente (vente, hôtellerie- 
restauration) ;

e les baccalauréats professionnels présentent des taux de féminisation proches de ceux 
du second cycle tong technologique (71 % dans les spécialités tertiaires, 9 % dans 
les spécialités industrielles). Si le Bac bureautique-secrétariat compte 96 % de 
jeunes filles, la mixité est plus importante dans d'auLres spécialités (69 % de filles en 
comptabilité, 64 % dans les spécialités commerciales) ; 

e on retrouve les mêmes tendances dans les Sections de tecliniciens supérieurs (STS), 
oit les étudiantes représentent la moitié des effectifs depuis plusieurs aniTées. 
Certaines spécialités restent presque exclusivement masculines (mécanique 
générale, électricité, électronique), d'autres sont féminines à plus de 75 % (matériaux 
souples, services aux personnes, communication et information).

1.2. Clivage interne à la population féminine

Le clivage interne à la population féminine se manifeste dans les conditions d'insertion 
professioiTiTelle des jeunes filles qui séparent nettement celles dont le niveau est égal ou 
supérieur au baccalauréat de celles qui ne l'ont pas. Plus le diplôme est élevé et plus la 
situation des filles se rapproche de celle des garçons, le niveau IV représentant à la fois 
une frontière et une ouverture vers des situations plus favorables d'insertion et d'emptoi.

L'univers féminin se sépare donc en deux et cette fracture s'accentue. Un groupe 
bénéficie de l'élévation du niveau de formation associée au développement de l'emploi 
dans les spécialités tertiaires et dans les catégories des cadres et des professions 
intermédiaires ; il entre sur le marché du travail dans des conditions relativement 
bonnes. Un autre groupe, sans formation ou avec une formation de niveau V, se trouve 
dans une situation beaucoup plus critique : emplois ouvriers en voie de disparition dans 
tes secteurs du textile et de l'habiirement, à forte évolution teclonologique favorisant le 
recrutement de diplômées des niveaux IV et III dans le tertiaire administratif, à faible 
prestige pour les services aux particuliers. Seuls les emplois de la vente paraissent 
encore susceptibles d'accueillir dans des conditions relativement favorables des jeunes 
filles de ce second groupe. Le clivage se renforce ultérieurement par une rupture en 
matière de promotion professioniTelle ; les secrétaires formées au niveau V sont 
défavorisées par rapport à celles recrutées avec des niveaux IV et III. De la même 
façon, la possibilité d'accéder aux professions d'infinnières ou d'assistantes sociales par 
la voie de la promotion est quasi nulle.

De nouveaux profils des hommes et des femmes au travail se dessinent sous l'effet de la 
complexification des modes de production qui entraîne le remplacement d'emplois pas

Étude n°70 15
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ou peu qualifiés par des emplois plus qualifiés. Ces substitutions favorisent les plus 
diplômées, leur permeLtant de rentabiliser un investissement de plus en plus massif en 
formation et de rejoindre la norme traditionnelle d'emploi en bénéficiant du 
développement des fonctions tertiaires d'échanges et de communication. A l'inverse, tes 
moins diplômés, garçons et filles, connaissent des difficultés croissantes d'accès et de 
stabilisation dans l'emploi et entament une phase de transition professiomierie longue, 
marquée par la précarité et le chômage. A ce niyeau, les formations des garçons et des 
filles s'ayèrent très inégalement (dé)valorisées et les discriminations introduites 
accentuent la fragilité de l'insertion professionnelle des femmes : les besoins nouveaux 
de disponibilité dans les services ont induit le développement d'emplois à temps partiel 
sans possibilité réelle de carrière.

II émerge donc un nouveau modèle de partage, avec :

e un pôle déterminé par la qualification et la stabilisation de la main-d'œuvre. Les 
discriminations tendent à s’y réduire pour les nouvelles générations issues des 
niveaux les plus élevés de l’appareil de formation, notamment au regard de Taccès 
au premier emploi, même si de fortes différences en fonction du sexe persistent dans 

• les déroulements de carrière ; 
e un pôle caractérisé par la fragilisation des conditions et des contenus d'emploi qui ne 

concerne pas également les hommes et les femmes. Du point de vue des positions 
sur le marché du travail, les disparités selon le se.xe s'accentuent dans les nouvelles 
générations issues des plus bas niveaux de l'appareil de formation.

2. LES RÉPONSES POSSIBLES

Nous formulerons en premier lieu des préconisations qui concernent l'ensemble de 
l'appareil éducatif, avant d'enyisager celles qui yisent plus particulièrement la situation 
des jeunes filles dans ce système.

2.1. Adapter le système ou les comportements ?

On regrette de façon régulière que les jeunes filles ne se dirigent pas vers des filières et 
des spécialités où elle trouveraient des débouchés plus satisfaisants que ceux 
correspondant à leurs choix traditionnels. Dans cette perspective, il est souhaitable de 
favonser dès la classe de sixième une véritable éducation des choix et d'apporter un 
soin spécifique à la lutte contre les sorties prématurées du système éducatif. Cependant, 
les efforts de diVersification en matière d'orientation montrent que la situation éyoluera 
au rythme des générations plutôt que des individus, tant est puissante la force des 
représentations sociares en la matière.

En regard, le système éducatif peut conduire des changements qui évitent la 
transmission de représentations stéréotypées et favorisent le traitement égal des garçons 
et des filles. Les possibilités d'action portent principalement sur la sensibilisation des 
chefs d ’établissements, ainsi que sur la formation des enseignants et des personnes 
impliquées dans le processus d'orientation des élèves. L'infoiTnation sur les disparités
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de répartition entre garçons et filles dans les filières, l'analyse des différences d'attitude 
et de comportement à l'égard des uns et des autres et de leurs conséquences sur les 
carrières scolaires, l’ouverture au monde du travail devraient faire partie des 
connaissances préalables à l'exercice de l'activité professionnelle.

On soulignera, par ailleurs, la nécessité de fayoriser une meilleure appréhension de la 
culture technique dès le collège dans la culture de base que celui-ci dispense. Le fait 
que filles et garçons investissent les domaines technologiques avec des comportements 
et des pré-requis liés à des modèles culturels différents deyrait être utilisé comme une 
source d’enrichissemenL. Cette diffusion précoce de ta culture technique trouve sa place 
dans l’objectif d'intégration de la réflexion technologique au processus de 
développement intellectuel de l'étève. Ce peut être t'occasion, dans les contenus de 
programme comme dans l'élaboration des pédagogies, de rompre avec la séparation, si 
forte en France, entre "culture teclanique" et "culture générale".

Dans le même ordre d'esprit, certaines distinctions instituées entre sections ou 
spécialités, qui ont eu un sens par rapport à une différenciation de l'usage social des 
compétences, servent essentiellement aujourd'hui de prétexte à un grégarisme de sexe. 
Les filles font des lettres, les garçons des sciences. Mais la possession d'un baccalauréat 
scientifique pennet d'accéder aux classes de Letlres supérieures, de même que 
l'orientation importante des élèves ayant ce même baccalauréat vers des spécialités 
totalement différentes de celles auxquelles il prépare théoriquement font penser que te 
système pourrait remplir ses objectifs plus efficacement. Si l'on admet que les 
différences d'aptitudes manifestées par les élèves au moment de l'orientation justifient 
ces spécialisations disciplinaires, le cursus qui suit devrait viser à les réduire plutôt 
qu'à les amplifier.

Un effort identique de rapprochement est nécessaire dans l'enseignement 
professionnel. On y distingue traditionnellement des spécialités tertiaires et des 
spécialités industrielles ou tecliniques. Sachant que l'évolution des dix dernières années 
est marquée simultanément par un mouvement de tertiarisation et de technicisation, la 
pertinence de la séparation mérite examen. D'un côté, les activités de services et de 
bureau mobilisent des équipements dont la conception est de plus en plus sophistiquée ; 
de l'autre, la production de biens matériels nécessite la maîtrise croissante de 
compétences de gestion et de communication dans les nouvelles formes d'organisation 
du travail. Ces mouyements constituent une occasion exceptionnelle pour réfléchir à 
une approche en termes de transversalité. Ils favoriseraient en outre une socialisation 
par la mixité à l'intérieur des établissements d'enseignement, très marqués actuellement 
par une discrimination sexuelle liée aux spécialités de formation qu'ils regroupent. En 
ce sens, les efforts réarisés depuis plusieurs années pour modifier le contenu de 
certaines formations professionnelles tertiaires devraient être poursuiyis afin de 
désengorger les spécialités administratives, surtout au niveau V.

Enfin, se pose la question du traitement de l'échec scolaire. Pendant près de trente ans, 
celui-ci a pu être résolu par une entrée directe sur des emplois n'exigeant pas de 
qualification reconnue ou par une orientation vers une formation courte qui fournissait
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une éducation professionneHe minimale socialement utile. S'ajoutait, pour les filles, un 
destin domestique "inactif. Ces trois solutions sont en très nette régression. 
L'enseignement général ne peut plus se décharger et confier à l'enseignement 
professionnel des élèves qui ne maîtrisent pas un minimum de connaissances de base. 
Le problème concerne filles et garçons, mais il prend une dimension beaucoup plus 
préoccupante pour les premières.

2.2. Actions spécifiques pour les Jeunes filles

Les développements précédents conduisent à distinguer deux catégories parmi les 
jeunes filles :

e en ce qui concerne les plus diplômées, la contribution du système de fonnation à un 
traitement égalitaire est indéniable, son action en matière de travail et d'emploi doit 
être prolongée et renforcée par des mesures qui relèvent du droit du travail. D'autre 
part, une attention particulière doit être apportée pour favoriser l'accès des femmes à 
la formation continue ; 

e en ce qui concerne celles qui n'accèdent pas au niveau du baccalauréat, 
l'enseignement professiomiel ne peut plus constituer un palliatif de l'échec scolaire 
en fonnation générale. La question de l'existence de débouchés professionnels au 
niveau V de formation se pose d'autant plus. Dans l'état actuel des choses, la 
réflexion concernant ce public apparaît prioritaire.

2.2.1. L'évolution des emplois ouvriers traditionnellement féminins

Alors que la part de l'emploi féminin augmente pour les catégories supérieures et 
intermédiaires dans les industries, l'accès des femmes à la catégorie des "ouvrières 
qualifiées" demeure difficile. De surcroît, les activités traditionnellement féminines 
concernent des secteurs souvent en crise : textile, habillement, chaussure... Cette crise 
se traduit par une forte diminution du nombre des emplois et par un accroissement de la 
technicité de ceux qui sont maintenus. L'industrie textile se rapproche du modèle de 
fonctionnement d'une industrie de processus. L'habillement et la chaussure doivent 
adopter de nouveUes formes d'organisation du travail réduisant au maximum le délai 
entre l'offre et la demande pour des séries d'articles dont ^importance est de plus en 
plus difficile à prévoir. Dans un cas comme dans l'autre, les exigences de compétences 
nécessitent la mise en place d'une formation réellement professionnalisante ; or, il 
s'agissait jusqu'alors de spécialités volontiers utilisées pour accueillir les jeunes filles 
dont les résultats scolaires étaient les plus mauvais. Un redressement d'image des 
diplômes passe par une redéfinition des programmes et la volonté affirmée des 
employeurs d'y recourir ; à ce titre, l'utilisation de la fonnation continue pourrait 
intervenir comme un facteur de facilitation. A l'inverse, si les transfonnations de 
l'appareil éducatif s'effectuent trop lentement, le recrutement sur ces postes bénéficiera 
à des garçons issus des spécialités de la mécanique ou de l'électromécanique.
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2.2.2. Les possibilités de diversification vers des emplois plutôt masculins

L'iiypothèse de diversification vers des emplois majoritairement mascurins implique le 
traitement d’éléments contradictoires. En effet, les emplois d’ouvriers de l’industrie, 
traditionnellement tenus par des hommes, ont globalement tendance à décroître. 
Toutefois, les secteurs sont inégalement concernés par cette diminution des effectifs et 
la recomposition du contenu des emplois peut augmenter les cliances des femmes d’y 
accéder. Par ailleurs, au-delà de l’industrie elle-même, le développement d’emplois 
techniques dans le secteur tertiaire offre une opportunité d’accueil pour la main- 
d'œuvre féminine. Dégager des possibilités effectives dans ce domaine suppose 
impérativement un travail conjoint du système éducatif et de ses partenaires socio- 
économiques, et implique des actions faYorisant l’insertion professionnelle des jeunes 
formées.

2.2.3. L'évolution des emplois tertiaires de bureau

Les emplois tertiaires de bureau restent un des points d'accueil de la population 
féminine, même si leurs effectifs croissent beaucoup moins que par le passé et si 
certains d'entre eux disparaissent. On y assiste au développement des activités d'accueil, 
de communication, de mise en forme de documents, de documentation simple, qui se 
substituent au classement ou à la frappe traditionnelle. De ce fait, la concurrence est 
vive entre diplômées des niveau.\ V, IV et III dans les pratiques de recrutement sur ces 
emplois. Le comportement des employeurs inteivient certainement, mais c'est 
également le signe d'un manque de lisibilité des diplômes, que la redéfinition des 
filières technologiques et professionnelles devra veiller à combler. Par ailleurs, il serait 
souhaitable d'inciter la Fonction publique à introduire plus d'exigences de 
professionnalité dans les concours de recrutement qu'elle organise et qui se 
caractérisent par l'accent mis sur tes connaissances générales.

2.2.4. Le développement des emplois tertiaires de service

Le déyeloppement des emplois tertiaires de service est régulièrement avancé et sonne 
parfois comme une inyocation rituelle. Certes, ces emplois peuyent connaître une 
croissance importante et constituent un point d’accueil de la population féminine. Le 
système éducatif est susceptible de jouer un rôle fondamental pour leur conférer une 
réelle professionnalité fondée sur le maintien du lien social et permettre ainsi de les 
sortir de leur statut d’emplois de "seconde zone". Toutefois, cette perspective nécessite 
de définir une filière promotionnelle qui (ré)organise l'ensemble du travail social. Elle 
impose également de réflécliir à la reconnaissance des qualifications de ces activités 
fréquemment sous-estimées du fait de leur inscription dans la sphère des compétences 
domestiques. Enfin, elle exige la mise en place d’un type de formation spécifique 
mobilisant principalement les apprentissages en situation de trayail et la reconnaissance 
des acquis professionnels afin d’échapper à \s constitution d’une filière "refuge" pour 
élèves en échec scolaire.
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Ces propositions mettent en évidence la force des liens qui unissent l'appareil de 
formation, l'appareil de production et les modalités de passage de l'un à l'autre dans la 
structuration des univers éducatifs et professionnels féminins et masculins. Le système 
éducatif doit envisager son action pour une égalité des chances entre filles et garçons 
dans ce cadre global.

3. EGALITE DES CHANCES ET LIBERTE DES CHOIX : LA MIXITÉ EN 
DÉBAT

L ’objectif donné au système éducatif d'assurer Légalité devant les savoirs et savoir- 
faire, de mieux préparer filles et garçons aux évolutions économiques et sociales et de 
contribuer à Légalité entre les sexes, appeUe une action siu' le long temTe. Atteindre cet 
objectif en matière de formation professionnelle suppose de se garder de toute 
démarche simplificatrice, dont on peut relever trois formes :
e la première postule que l'identité générique justifie la similitude des actions pour 

combattre l'inégalité. Or, les mesures de diversification des orientations vers des 
spécialités masculines sont efficaces pour des emplois con-espondant à des 
formations de niveau III. Pour les emplois d'atelier et de chantier de niveau V, les 
résultats sont plus contestables ; 

a la deuxième postule que l'identité statistique exprime l'égalité sociale et qu'une 
proportion identique de filles et de garçons dans les filières et spécialités de 
formation contribue à supprimer les discriminations sexuelles. L'objectif de la 
mixité est ainsi parfois posé comme un absolu dont la rectitude mathématique 
contredit l'étargissement de la liberté des choix individuels ; 

e la troisième postule que toute manifestation de différence est la preuve d'une 
inégalité de traitement des jeunes filles. Elle tend à faire adopter les valeurs et les 
comportements d'un modèle dominant masculin dont radéquation aux aspirations et 
aux besoins de notre société reste à prouver,et qui place les jeunes filles dans la 
situation de sacrifier leur identité pour obtenir leur égalité.

D'un autre côté, la promotion de l'égalité des chances entre filles et garçons a suscité 
des recherches sur les questions de mixité et sur la mise en œuvre de programmes 
d'actions éducatives. Cette dynamique a permis :

e d'identifier et de comprendre, dans un contexte d'égalité fonnelle, le fonctionnement 
de ra différenciation sexuée des comportements des filles et des garçons tant en 
matière d'investissement scolaire que de constmction de projets professionnels ; 

e de redonner un sens plus égalitaire aux missions du système éducatif, à savoir 
former et préparer filles et garçons au développement économique et social ; 

e de fonder une égalité formelle entre disciplines scientifiques, tecliniques, littéraires, 
en montrant l'interpénétration de ces disciplines, en permettant l'émergence au sein 
des équipes éducatives d'un débat sur la mixité et sur la place des femmes dans la 
société, ainsi qu'en favorisant un renouvellement des pratiques pédagogiques.
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Enfin, l’analyse de la situation des jeunes filles et des femmes révèle une forme 
spécifique de liberté et de contrainte pai' rapport au fonctionnement de la société. 
L'éclairage critique du système de formation qui en résulte permet d'avancer des 
propositions favorisant l'égalité du plus grand nombre. Cela ne supprime pas 
automatiquement les comportements ségrégatifs mais modifie les termes dans lesquels 
ils se posent et res modalités à mettre en place pour les combattre.
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AGIR POUR L'EGALITE DE CHACUN 
ENTRE FILLES ET GARÇONS

François Bertrand 
Régine Bernadet

1. LA POLITIQUE EN FAVEUR DE L'ÉGALITE DES CHANCES 
ENTRE FILLES ET GARÇONS DE 1985 A 1994

1.1. Deux étapes de mise en place

1.1.1. 1985-86 : une première convention

Une première convention a été signée le 20 décembre 1984 par le ministère de 
l'Éducation nationale et le ministère des Droits de la femme. Cette convention 
prévoyait un ensemble de mesures visant à améliorer la formation initiale, 
Porientation et l'insertion professionnelle des jeunes filles. Il s'agissait de donner à 
celles-ci une plus grande liberté d'accès à toutes les professions et de leur ouvrir en 
particulier tous les secteurs scienLifiques et techniques. Des actions de sensibilisation 
et d'information devaient être développées en direction des jeunes filles, de leurs 
parents, des personnels de l'Éducation nationale et des établissements scolaires.

Un(e) responsable était désigné(e) auprès de cliaque chef de service académique 
d'information et d'orientation pour élaborer, animer et siÜYre, au titre de l'année 
scolaire 1985-86, la politique académique devant concourir à l'égalité des chances 
des filles et des garçons et à \a diyersification de l'orientation des jeunes filles. Selon 
les termes de la convention, un tau.\ global de 30 % de filles devait être 
progressivement atteint dans les formations scientifiques et techniques où elles 
étaient nettement minoritaires.

1.1.2. A partir de 1990 : un dispositif

La loi de juillet 1989 fournit de nouvelles instructions en faveur de la diversification 
de l'orientation des jeunes filles. Dans ce cadre, la convention du 14 septembre 1989 
entre le secrétariat d'État chargé des droits des femmes et le secrétariat d'Etat 
cliargé de l'enseignement technique prévoit des dispositifs nationaux et académiques 
d'animation qui ont été mis en place progressivement à partir de la rentrée 1990.

• Bureau de l'Orientation, sous-direction des formations générales et technologiques - Direction  
des lycées et collèges (D LC), ministère de l'Éducation nationale.
•* Bureau de l'Emploi, de la Formation et de l'égalité professionnelle, service des droits des fem m es, 
ministère de la Solidarité entre les générations.
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A l'échelon national, était constitué, sous la présidence du directeur des lycées et 
c()llèges, un groupe interministériel de pilotage comprenant des représentants de 
l'Éducation nationale, du Service des droits des femmes, d'associations telles que 
"Femmes ingénieurs", "Pour une éducation non sexiste" et des cherclieurs. Ce groupe 
de pilotage était chargé d'animer et d'évaluer les actions mises en œuvre dans le cadre 
des mesures prévues par la convention. En 1991, il a surtout fonctionné comme une 
cellule d'études, privilégiant la réflexion par rapport à l'animation. Il a ensuite 
intégré, parmi ses membres, cinq correspondants académiques chargés de recueillir 
des informations et des propositions puis de les diffuser auprès de leurs collègues des 
académies voisines, et a demandé aux recteurs de concevoir et de mettre en œuvre 
des plans d'action triennaux pour la période couvrant les années scolaires 1991-1994.

A l'échelon académique, conformément aux instructions de la convention, un groupe 
de réfle.xion comprenant des partenaires du monde économique et des représentants 
de la région a été créé par chaque recteur. Une personne du Service académique 
d'information et d'orientation a eu, pour une partie de son temps de travail, la 
responsabilité de suivre le dossier en tiaison avec la déléguée régionale aux droits des 
femmes. Les conditions faites à ces chargées de mission, variables selon les rectorats, 
n'ont pas été particulièrement satisfaisantes selon les déclarations des intéressées. De 
plus, l'absence de crédits académiques spécifiques pour animer les politiques 
rectorales en la matière les a souvent contraintes à faire appel aux déléguées 
régionales aux droits des femmes.

Les plans triennaux ont eu, selon l'académie, un contenu plus ou moins riche, et ont 
reçu un soutien plus ou moins important de la part des responsables. Toute évaluation 
de la politique menée en faveur de la diversification de l'orientation des jeunes filles 
doit tenir compte du caractère ponctuel des actions organisées entre 1984 et 1990 et 
des conditions variables dans lesquelles les plans triennaux ont été élaborés et mis en 
œuvre entre 1991 et 1994.

1.2. Le bilan des plans académiques

Les mesures prévues par la convention de 1989 étaient regroupées dans quatre 
objectifs principaux :

e Préparer les jeunes filles et leurs familles à bâtir un projet diversifié de fonnation.
• Sensibiliser tous les responsables du système éducatif ainsi que tous les 

enseignants au problème de l'orientation des jeunes filles.
• Créer dans les établissements des conditions d'accueil favorable aux jeunes filles.
• Faciliter l'insertion professionnelle des jeunes filles munies d'un diplôme 

technique industriel.

A la lecture des bilans académiques, il apparaît que les actions les plus nombreuses 
ont été consacrées à la sensibilisation et à l'information des jeunes filles des classes 
de troisième, seconde et terminale d'une part, à la formation des personnels de 
l'Éducation nationale d'autre part.
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1.2.1. Les actions d'information

Les opérations d'information en direction des jeunes filles apportent une plus large 
connaissance des activités professionnelles à dominante scientifique ou industrielle et 
des formations qui y conduisent. Elles ont été réalisées selon des modalités 
diversifiées dont les plus fréquentes sont des rencontres ayec des professionnels, des 
visites d'entreprises et d'établissements d'enseignement technique et professionnel, 
des réalisations et des diffusions de documents d'information (élaboration et 
exproitation de cassettes vidéo), des séances d'information dans les collèges et les 
lycées, des carrefours des métiers, des forums, des tables rondes, des expositions, des 
articles dans la presse régionale... Les participations organisées dans le cadre de la 
"Semaine de l'enseignement technique" sur le thème de l'orientation des filles ont été 
mises en œuvre dans presque toutes les académies.

Parmi les acteurs du système éducatif, les services d'information et d'orientation ont 
été te plus souvent à l'origine d'initiatives visant à faire évoluer chez les filles les 
représentations des métiers. Selon les commentaires des chargées de mission 
académiques, l'inscription d'un volet orientation des filles dans le projet 
d'étabrissement a contribué à mobiliser les personnels enseignants sur ce thème.

1.2.2. La formation des personnels

S'agissant de la sensibilisation et de la formation des responsables et personnels 
d'enseignement et d'orientation, les moyens utilisés ont été diyers : stages, rencontres, 
brochures, universités d'été. Le traitement de cet axe de la conYcntion s'est avéré 
d'importance inégale selon les académies. Les facteurs qui l'ont encouragé sont liés à 
l'attitude volontariste des recteurs, à l'accueil favorable des missions académiques à 
la formation des personnels de l'Éducation nationale, ainsi qu'aux initiatives prises 
par les Services académiques d'information et d'orientation.

Les personnes ressources, parmi lesquelles figurent des professeurs, des conseillers 
d'orientation-psychologues, des conseillers principaux d'éducation, des membres de 
l'administration, ont été les premières à ayoir été "sensibilisées". Les enseignants du 
second degré, notamment les professeurs principaux, ont également été bénéficiaires 
de ces actions. Les chefs d'établissement se sont sentis un peu oubliés, ce qui apparaît 
particulièrement dommageable quand on sait le rôle déterminant qu'ils jouent en 
matière d'animation des établissements.

Les différents personnels sont volontiers preneurs d'informations et de réflexions sur 
le thème de la diVersification de l'orientation des jeunes filles, à condition que cela ne 
les oblige pas à renoncer à d'autres formations. Les stages spécifiques ont moins de 
succès que les modules intégrés à des formations à thèmes plus larges. Les contenus 
des actions ont porté essentiellement sur :

a la situation des femmes et des hommes par rapport à l'emploi ;
• l'évolution des effectifs féminins dans les différentes filières de formation ;
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• l'analyse des représentations des rôles sexués sociaux et professionnels dans notre 
société ;

e les caractéristiques de l'identité sexuée à l'adorescence ; 
e la réussite scolaire des filles et des garçons...

La problématique de la diversification de l'orientation des jeunes filles a été souvent 
abordée en liaison avec l'élaboration du projet personnel et professionnel de l'élève. 
A cette occasion, il a été nécessaire de justifier les raisons de traiter de manière 
différente filles et garçons, en partant du fait que les pratiques de l'orientation 
indifférenciée contribuent à maintenir, voire à développer, des inégalités dans les 
choix scolaires et professionnels.

1.2.3. L'amélioration des conditions d'accueil et d'enseignement

Le troisième objectif de la convention consiste à "créer dans les établissements des 
conditions favorables d'accueil aux jeunes filles". Il vise à agir sur les conditions 
matérielles de la vie quotidienne des élèves, à réfléchir à une pédagogie différenciée, 
adaptée à un auditoire féminin, notamment dans les ateliers ou sur les terrains de 
sport, à être à l'écoute des jeunes filles qui rencontrent des difficultés dans les 
établissements oii elles sont très minoritaires.

En ce qui concerne les conditions matérielles de l'accueil des jeunes filles, les 
académies signalent qüe tous les travaux effectués dans les établissements scolaires 
du second degré ont pris en compte les exigences de la mixité depuis plusieurs 
années. La construction de nouveaux établissements a contribué également à 
améliorer la situation. Querques académies déclarent avoir réussi à régler le 
problème, cependant la modernisation des établissements exige des moyens 
importants dont ne disposent pas certaines régions.

La mise en œuvre d'une pédagogie mieux adaptée aux filles  dans les enseignements 
professionnels a suscité peu d'initiatives. II convient toutefois de citer les mesures 
d'accueil prises pour favoriser l'accès des jeunes filles aux formations industrielles : 
ouverture de classes passerelles, classes d'adaptation pour les élèves de seconde 
générale et technologique désirant s'orienter vers renseignement professionnel ou 
pour les élèves titulaires d'un diplôme tertiaire souhaitant changer d'orientation. 
Quelques tentatives pédagogiques ont également été menées dans le but de favoriser 
cliez les jeunes filles l'acquisition d'une culture technologique ; des lieures de soutien 
en matliématiques, en sciences physiques et en électronique ont été organisées. Un 
projet "double compétence" a fait travailler ensemble des enseignants de sections 
industrielles et de sections tertiaires de lycées professionnels : ils avaient pour tâche 
de croiser les référentiels du BEP communication administrative et secrétariat, du 
BEP administration commerciale et comptable, du BEP vente action marchande et du 
BEP industrie de l'habillement avec ceux du BEP électrotechniqiie et du BEP 
maintenance, afin de mettre en place une formation qui exploiterait les acquis des 
jeunes filles pour leur faire atteindre une autre qualification dans un secteur 
industriel. Les enseignants ont imaginé des profils de "double compétence" et les ont
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soumis à des employeurs. Les réactions ont été extrêmement positives et les idées 
novatrices qui se sont dégagées se sont avérées exploitables. Ce type de démarche 
mérite d'être poursuivi dans la mesure oOi les résistances au changement chez les 
enseignants sont lourdes de conséquences. De plus, travailler sur le contenu et la 
pédagogie de l'enseignement technique revient aussi à favoriser le recrutement dans 
des lycées qui sont confrontés à des baisses d'effectifs masculins.

Les difficultés rencontrées par les filles ne sont pas uniquement d'ordre matériel ou 
pédagogique. Elles sont aussi de nature relationnelle, souvent avec les garçons de la 
classe et de l'établissement mais aussi avec les enseignants. Les filles isolées dans des 
classes masculines vivent parfois des situations éprouvantes. Elles sont l'objet de 
brimades, de violences, d'injures. Elles ont le sentiment d'être un peu protégées par 
les enseignants, mais elles se plaignent assez fréquemment de discriminations, en 
atelier notamment. A titre d'exemple, un exercice de maintenance de matériel se 
transforme pour une fille en "nettoyage et rangement des placards". Malgré ces 
difficultés, les jeunes filles sont nombreuses à affirmer que leur expérience dans 
l'établissement est positive. Elles se jugent moins timides, plus sociables, voire plus 
agressives. Elles ont conscience d'avoir changé et estiment être mieux armées pour la 
vie, assurance d'autant plus nécessaire qu'elles s'attendent à des discriminations de la 
part des employeurs.

Si l'adaptation des filles dans les formations industrielles constitue une rude mise à 
l'épreuve pour les intéressées, l'accroissement de leur nombre dans ces formations, 
lorsqu'il atteint un seuil significatif, fait disparaître progressivement les difficultés 
d'intégration. Cette intégration se fait d'autant mieux que l'équipe éducative est à 
l'écoute et que les jeunes filles trouvent dans l'établissement des interlocutrices ou 
interlocuteurs privilégiés (infirmières, assistantes sociales, conseillers principaux 
d'éducation, conseillers d'orientation-psychologues). Il reste toutefois des milieux qui 
considèrent, au nom de l'égalité, que les filles n'ont pas à être traitées de façon 
particulière. Or, comme le souligne la commission "accueil des filles" de l'académie 
de Dijon, "est-ce privilégier les filles que de prendre en compte leur identité propre et 
d'agir pour qu'elle soit respectée ?". Pour répondre à cette exigence, il pourrait être 
demandé aux lycées techniques et aux lycées professionnels industriels de prendre en 
considération dans leur projet d'établissement la spécificité du public féminin qu'ils 
accueillent.

1.2.4. L'aide à l'insertion professionnelle

"Faciliter l'insertion professionnelle des jeunes filles munies d'un diplôme technique 
industriel" est l'objectif le plus difficile à mettre en oeuvre de l'aveu même des 
académies. Il comporte deux volets : sensibilisation des employeurs et mise en place 
d'un suivi des diplômées de l'enseignement teclinique dans certaines régions pilotes. 
Malgré les difficultés rencontrées, les académies sont dans leur grande majorité 
convaincues de la nécessité de sensibiliser les chefs d'entreprise à l'embauche des 
femmes dans les secteurs traditionnellement masculins et quelques unes ont pris des 
initiatives en direction des employeurs. Dans ce domaine, la collaboration avec les
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déléguées régionales et chargées de mission départementares aux droits des femmes 
s'avère particulièrement précieuse, car elle ouvre des portes auprès d'entreprises déjà 
sensibilisées. Ces contacts permettent aux responsables du système éducatif de mieux 
appréhender les besoins en termes de compétences et de qualifications. Ils amènent 
aussi les professionnels à réfléchir davantage à la place des femmes dans les 
entreprises et à mieux connaître les formations professionnelles enseignées par 
l'Education nationale. Des conventions ont été signées avec les entreprises dans 
certaines académies, alors que, dans d'autres, des employeurs participent à des 
groupes de réflexion, à des tables rondes, à des associations régionales ayant pour 
objet le parrainage de jeunes filles qualifiées dans des métiers non traditionnellement 
féminins.

A notre connaissance, quelques rares académies se sont efforcées de mettre en place 
un suivi des diplômées de l'enseignement technique sous forme d'enquêtes sur le 
devenir des jeunes filles sorties avec des formations industrielles de niveaux III, IV 
et V. Ces enquêtes ont été réalisées par les services académiques d'information et 
d'orientation, parfois en liaison avec l'INSEE ou avec un centre associé du Céreq.

En définitive, les actions de partenariat avec les milieux professionnels sont plus 
faciles à mettre en œuvre pour développer l'information que poiu' favoriser 
l'embauche de jeunes filles engagées dans des formations techniques industrielles et 
la plupart des académies soulignent les difficultés d'atteindre cet objectif.

2. PERSPECTIVES

Il est prématuré de chercher à évaluer dans quelles mesures les plans académiques 
contribuent à une diversification et à une plus grande égalité des chances entre filles 
et garçons ; d'autant ptus que la dégradation de la situation de l'emploi n'encourage 
pas les agents des institutions publiques et les représentants des entreprises à prendre 
des initiatives face à un avenir économique difficilement prévisible. II s'agit d'abord 
de convaincre les personnels de l'Éducation nationale à tous les niveaux, les jeunes 
filles, leurs familles et les employeurs du bien fondé d'une politique nationale et de sa 
faisabilité.

Dans leurs bilans annuels et triennaux, les autorités académiques insistent sur le 
nombre des actions d'information, l'importance de la participation des jeunes filles à 
ces actions, les commentaires recueillis à ces occasions auprès des organisateurs et 
des élèves, l'attitude des chefs d'établissement, l'intérêt manifesté par les enseignants 
et les conseillers d'orientation-psycliologues, les exemples de partenariat développés 
avec le monde professionnel, l'accueil fait aux actions de formation par les 
enseignants et les personnels de direction. Des bilans cliiffrés portant sur les taux de 
présence des jeunes filles dans les différentes formations sont également fournis ; ils 
apportent la preuve incontestable que les plans académiques ont fait évoluer de façon 
sensible les comportements des personnels, des jeunes filles et de leurs familles.
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Il reste à identifier les facteurs déterminants qui ont permis d'obtenir de meilleurs 
résultats dans certaines académies : quelles ont été les modalités les plus pertinentes 
d'information, les mesures les mieux adaptées de carte scolaire, les modules de 
formation les mieux reçus par les enseignants, les partenariats les plus efficaces en 
matière d'aide à l'insertion professionnelle, les recommandations les mieux suivies en 
termes de recrutement ? Globalement, on peut déjà affirmer que la mise en œuvre de 
la convention de 1989 a été favorisée par les nombreuses initiatives suscitées par les 
plans académiques qui ont contribué à sensibiliser une partie des responsables du 
système éducatif et à définir les termes de la problématique. Désormais, il convient 
d'entretenir et de développer cette dynamique en faveur de la diversification de 
l'orientation des jeunes filles si l'on veut créer les conditions d'une évolution sensible 
et durable au sein du système éducatif et de la société française.

3. A PROPOS DES RÉFLEXIONS DU GET

Pour les services cliargés de la mise en oeuvre des actions en faveur de la 
diversification de l'orientation des filles, tant au ministère de l'Éducation nationale 
qu'au Service des droits des femmes, quelques unes des questions évoquées lors des 
travaux du GET appellent commentaire.

3.1. Situation des jeunes filles et devenir de l'enseignement professionnel

Loin d'entraîner une approche limitée par sa spécificité, la question initialement 
posée au GET "Quelle formation professionnelle pour les jeunes filles ?" contribue à 
éclairer des points forts de l'évolution de l'enseignement technique et professionnel et 
de son adaptation aux besoins des élèves, filles et garçons, compte tenu des 
changements intervenant dans le travail et l'emploi.

Il en est ainsi du cLvage croissant observé entre jeunes filles de niveaux d'études 
différents en matière d'insertion professionnelle et des difficultés rencontrées tout 
particulièrement par celles n'ayant pas atteint le niveau IV. Quelle place, à l'avenir, 
pour des formations professionneUes de niveau V ? Quelle évolution du contenu de 
telles formations parallèlement aux fortes transformations techniques et 
organisationnelles à l'œuvre dans le travail lui-même ? Quelle préparation à l'exercice 
d'emplois nouveaux susceptibles de se développer, notamment dans le secteur des 
services aux personnes ? Autant de questions dont l'importance toute particulière 
pour une part non négligeable des jeunes filles ne doit pas masquer le caractère 
général.

Peut également être prise pour exemple l'extrême différenciation des spécialités tant 
dans l'enseignement général que dans l'enseignement professionnel. Certes, le clivage 
existant entre baccalauréats littéraires et scientifiques, entre spécialités tertiaires et 
spécialités industrielles ou techniques recouvre une répartition fortement sexuée des 
élèves entre les filières ; mais au-delà de la dimension de mixité, c’est ce clivage qui 
est eh question en tant qu'il constitue une inadéquation patente aux poursuites
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d'études observées et aux attentes de compétences pour des emplois en forte 
évorution.

De nombreux autres points pourraient être cités pour montrer que dégager les besoins 
spécifiques des filles et rechercher les moyens d'y répondre contribue, en fait, à 
mieux traiter des évorutions à l'ordre du jour dans la formation professionnelle 
initiale.

3.2. Elargissement des choix : permanence et renouvellement de la question

La concentration dans un nombre limité de filières aux débouchés incertains est 
confirmée par le GET, montrant la difficulté à faire évoluer la situation en la matière. 
Certes, une analyse fine des chiffres montre des progrès intéressants sur le plan 
académique quant à la présence de filles dans des spécialités oii elles sont 
habituellement peu présentes, progrès liés à des actions conduites en ce sens ; une 
telle analyse appliquée à l'évolution de la place des femmes dans l’ensemble des 
professions révèle également des percées non négligeables dans la sphère 
professionnelle traditionnellement mascutine. Toutefois, les difficultés en matière 
d'emploi, spécialement la disparition d'emplois dans l'industrie, conduit certains à 
minimiser - voire à disqualifier - l'objectif de diversification, en particulier pour les 
niveaux inférieurs au baccalauréat.

Plus que du bien fondé d'un tel objectif, c'est certainement de l'approfondissement et 
de l'évolution de la notion de diversification de l'orientation des filles qu'il est 
important de parler aujourd'hui. Il est utile, en la matière, de rappeler différents 
constats :
e l'industrie est constituée de secteurs très différenciés tant en termes de conditions 

de travail et d'emploi qu'en termes de perspectives d'évolution ; 
e des connaissances techniques ou scientifiques sont exigées ailleurs que dans 

l'industrie ou le BTP ; 
e la mobilisation de la formation professionnelle continue dans des entreprises 

procédant à des reconversions internes montre les possibilités d'adaptation
d'ouvrières sans formation technique de base à des postes qualifiés, réputés
masculins ;

• le secteur tertiaire est marqué lui-même par une forte ségrégation entre emplois 
majoritairement tenus par des femmes ou par des hommes et recèle, en
conséquence, des possibilités importantes de développement de la mixité ;

• emplois majoritairement tenus par des femmes ne signifie pas nécessairement - 
parfois même, au contraire - emplois dont les conditions d'exercice correspondent 
à ce que celles-ci recherchent dans une activité professionnelle.

Autant de points dont l'intégration claire à la réflexion et à l'action peut faire 
progresser d'une mixité de droit vers une mixité de fait dans la formation,
alors que le vocabulaire n'y aide pas spécialement, appelant sections industrieUes des 
sections qui préparent à bien d'autres métiers que ceux de l'industrie ou partageant 
l'enseignement professionnel entre spécialités dites tertiaires et spécialités dites
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industrielles ou techniques, plaçant explicitement la technique d'un seul côté. Bien 
loin du schéma parfois véhiculé d'une équivalence simplificatrice entre 
diversification de l'orientation des filles et orientation vers les métiers de l’industrie, 
c'est à l'élargissement des clioix professionnels de celles-ci dans l'ensemble des 
domaines où elles sont absentes ou peu présentes qu'il convient de se donner pour 
objectif de travailler.

3.3. Accroître les possibilités de choix dans une société qui change

L'éducation des choix constitue aujourd'hui une démarche dynamique, permettant à 
l'élève confronté à une réarité socio-économique en mutation rapide de se déterminer 
à un moment donné et de se donner les moyens de choix ultérieurs, en cours de vie 
professionnelle. Une telle approche de l’orientation doit être particulièrement 
fructueuse s'agissant des filles pour lesquelles accroître les marges de choix est 
l'enjeu central. Leurs choix scolaires et professionnels sont à la croisée de l'image 
qu'elles ont du travail, de r'emploi, de la vie familiale et de leur propre rôle dans ces 
différentes sphères. Les aider à en avoir la représentation la plus cohérente possible 
signifie leur permettre d'intégrer des réalités en profond changement.

Ainsi, mettre en évidence dans le domaine professionnel les mutations qui donnent 
aux filles des chances nouvelles dans leur choix est essentiel. Tout aussi décisive, et 
certainement plus complexe, est la nécessité de faciliter à celles-ci l'intégration 
explicite de ce qui cliange dans la sphère du privé (évolution des rôles féminins et 
masculins dans les tâches familiales, nombre croissant de familles monoparentales, 
de familles recomposées, rapports nouveaux entre les générations...). Ne pas 
permettre cette intégration dynamique serait extrêmement préjudiciable aux filles 
dont l'orientation resterait un ajustement à un modèle social figé dans l'inégalité des 
situations. Il est particulièrement important de satisfaire à cette double exigence pour 
tendre vers une liberté accrue de choix pour les filles. A cet égard, deux points 
méritent une attention particulière :

e celui de la différence entre culture générale et culture technique. La forte 
séparation existant entre elles en France se double d'une infériorisation persistante 
de la seconde par rapport à la première. Toute mesure tendant à un rééquilibrage 
concerne spécialement les filles pour lesquelles la valorisation de la culture 
générale - historiquement attachée à la constitution prioritaire d'une compétence 
plus sociale que professionnelle - s'accompagne encore d'un accès extrêmement 
insuffisant à la culture scientifique et technique, obérant fortement leur liberté de 
choix ;

e celui d'un processus d'auto-sélection propre aux filles, caractérisé par une 
limitation des choix tant en diversité qu'en niveau dans la sphère scientifique et 
technique, du fait d'une sous-évaluation des aptitudes réellement possédées. Il est 
important d'analyser ce comportement afin dé définir des mesures permettant 
d'anticiper son apparition.

Étude n°70



FEMMES SUR LE MARCHÉ D U TRA VAIL - L A UTRE RELA TION FORMA TION- EMPL 01

3.4. A quel niveau agir ?

La détermination du (des) paliers(s) du système éducatif au(x)quel(s) agir pour 
favoriser l'égalité des chances entre filles et garçons dans la formation 
professionnelle constitue une question importante. Bien évidemment, le collège est 
un moment privilégié, et plus spécialement les classes de quatrième et de troisième. 
Toutefois, comment traiter de questions relatives à la culture scientifique et 
technique, à l'image des métiers, aux représentations de la place des femmes et des 
iTommes dans le système éducatif et le travail sans les prendre en compte dès l'école 
primaire ? Comment considérer l'évolution de la place des filles dans les 
séries scientifiques du baccalauréat sans la mettre en relation avec leurs nombreuses 
réorientations vers des domaines littéraires dans l’enseignement supérieur ? 
Comment approfondir l'analyse de la forte demande de poursuite d'études générales 
de la part des filles - phénomène générateur de nombreuses sorties de 
l'appareil scolaire sans préparation professionnelle - et ne pas se demander si la 
question de l'acquisition d'une formation professionnelle n'aurait pas gagné à 
être posée avant l'arrivée sur le marché du travail ?

Autant d'illustrations de la nécessaire inscription des problèmes de la formation 
professionnelle des jeunes filles dans le contexte global de l'appareil de formation 
initiale et de la place respective qu'y ont filles et garçons.
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LE SUCCES SCOLAIRE DES FILLES : 
UNE RÉALITÉ OU UN LEURRE ?

Noémi Dessus

La comparaison du succès scolaire des filles et des garçons repose sur l'existence d'une 
école unique, où l'apprentissage est le même pour tous. Un tel système est le fruit 

relativement récent de l'histoire et l'on peut estimer qu'un des premiers succès scolaires 
des filles fût l'obtention de cette égalité de droit. Il n'en découle toutefois pas  

automatiquement une mixité des filières et des spécialités de formation : en quoi les 
différences de performances scolaires permettent-elles d'expliquer ces résultats ? 

Comment ces différences peuvent-elles elles-mêmes se justifier ? Et comment 
s'expliquent, à performance comparable, des différences d'oidenlation 

et d'affectation selon le sexe ?

Le texte qui suit aborde ces questions de deux façons ;
• par une comparaison historique et longitudinale (enquête FQP 1985 panels d'élèves 

de 1960, 1973 et 1980, DEP) ; 
e par une analyse transversale qui utilise les évaluations sur échantillons et les 

évaluations de masse nTcnées par la DEP depuis 1979.

Comment définir la réussite scolaire ?

Il n'existe pas d'indicateur unique de la réussite scolaire, et les analyses daiTs ce champ 
jouent sur une combinaison, en fonction de la question abordée. Dans les pages qui 
suivent, on aura recours à des données relatives : 
e aux notes, en tant qu'indicateurs de performance ;
e à l'âge en tant qu'indicateur de rapidité d'acquisition, auquel on peut rattacher le 

redoublement.
e à l'obtention du diplôme en tant qu'indicateur de succès qui doit être pondéré par les 

filières choisies, compte tenu de la hiérarchie que reflètent ces dernières (le seul 
baccalauréat se décompose en plus de vingt séries dont la notoriété varie beaucoup).
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1. ANALYSE HISTORIQUE ET LONGITUDINALE DES PERFORMANCES 
SCOLAIRES DES GARÇONS ET DES FILLES

1.1. Un peu d'histoire... A deux sexes correspondent deux systèmes 
d'enseignement...

L'évolution du système scolaire du XIX® à nos jours con'espond au passage d'un 
système élitiste et divisé à un système unique pour tous. Avant 1960, à chaque sexe 
correspondent un enseignement spécifique : les facilités d'accès, les programmes, les 
diplômes, les finalités mêmes de l'école apparaissent différentes pour les filles et res 
garçons :
e c'est en 1880 que les filles peuvent accéder à l'enseignement secondaire. Cet 

enseignement est distinct de celui des garçons. Le grec, le latin et la philosophie, y 
sont remplacés par la morale, la cuisine et la couture... Le diplôme de fin d'études 
secondaires ne donne pas accès à l'enseignement supérieur et n'a aucune utilité sur le 
marché du travail ;

• en 1924, les filles peuvent accéder au baccalauréat qui existe depuis un siècle. Léon 
Bérai'd, ministre de l'Instmction publique, unifie les programmes et les diplômes. 
Malgré tout, la scolarisation des filles reste considérée comme un investissement 
non prioritaire ;

e l'école se démocratise progressivement, en 1936, elle devient obligatoire jusqu'à 14 
ans, en 1959 jusqu'à 16 ans. Les filles rattrapent leur retard en entrant de façon 
systématique en sixième, etles ont des taux de réussite plus élevés que les gai'çons au 
Certificat d'études, au Baccalauréat et même dans l'enseignement supérieur ; 

e De I960 à nos jours, les filles sont de plus en plus nombreuses à poursuivre des 
études dans le secondaire général. Elles y réussissent mieux que les garçons : on 
compte chaque année plus de bachelières que de bacheliers. En 1994, la moyenne de 
réussite au Baccalauréat des filles est de 75,6 % contre 72 % pour les garçons et les 
écarts se creusent.

1.2. Performances comparées des filles et des garçons en sixième

Sur la base de la fréquence des redoublements dans le primaire, dès les années 1960, les 
performances des filles sont supérieures à celles des garçons : elles sont 107 pour 100 
garçons à atteindre la sixième sans avoir redoublé. L'écart se creuse au début des 
années 1970 (114 pour 100) et reste stable pour la dernière génération (113 pour 100). 
Cette évolution des écarts concerne tous les milieux sociaux, elle est moins accentuée 
quand on monte dans l'échelle sociale. L'avantage acquis dans les années 1960 puis 
maintenu dans les années suivantes en primaire se confirme si l'on considère le 
maintien en cycle long comme une réussite scolaire : les filles passent toujours plus 
souvent de cinquième en quatrième, mais d'une génération à l'autre les écarts 
diminuent. Le constat est identique pour le passage de troisième en seconde générale.

Une des grandes différences entre la génération 1962 et celle de 1980 réside dans la 
proportion des scolarités conduites jusqu'à la terminale : elle s'est accrue de 19 % chez 
les filles, de 10 % chez les garçons. Les filles sont de plus en plus nombreuses en
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terminale et pamii les bacheliers tous se.Nces confondus. L'accès en terminale augmente 
de 34 % entre les panels de 1962 et 1973, et de 46 % entre les panels de 1973 et 1980, 
mais à âge égal, les filles accèdent toujours plus en terminale : 143 filles pour 100 
garçons en 1973, 124 filles pour 100 garçons en 1980. Là encore, les écarts faiblissent ; 
les filles "perdent du teiTain" dans les filières scientifiques oOi malgré une hausse des 
effectifs, leur chance d'avoir un Baccalauréat progresse aujourd'hui moins vite que celle 
des garçons. En revanche, les filles délaissent de plus en plus les filières moins bien 
considérées comme, par exemple, la série G.

En 1992, les taux de réussite au baccalauréat des filles sont supérieurs à ceux des 
garçons dans chacun des trois types de baccalauréat :
e pour le baccalauréat général, les filles sont toujours légèrement supérieures sauf en 

D' et en E ;
e les taux de réussite au baccalauréat tecliiiologique sont souvent identiques pour les 

deux sexes. En général, les filles obtiennent de meilleurs résultats dans le secteur 
tertiaire et les garçons se montrent plus performants dans les séries industrielles. 
Pour la première fois, en 1992, les jeunes filles obtiennent de meilleurs résultats 
dans les deux secteurs et leur taux de succès dépasse de 2,8 points celui cies 
garçons ;

e pour le baccalauréat professiomiel, les filles devancent nettement les garçons avec 
un taux de réussite supérieur de 6,1 points.

Cependant, plus les filles se présentent au baccalauréat et moins elles réussissent 
proportionnellement : l'afflux des candidates (une augmentation de 24 % de 1974 à 
1980) ne s'est pas accompagné d'un accroissement équivalent du nombre de 
baclielières, dont l'effectif a augmenté dans de plus faibles proportions (-- 15,5 % au 
cours de cette même période). Les filles réussissaient mieux au Bac. en 1974 qu'en 
1980. Toutefois, tous baccalauréats confondus, les taux de réussite des filles restent 
supérieurs à ceu.\ des garçons même en C oii, en 1992, 87 % des filles ont obtenu le 
diplôme contre 79,7 % des garçons. Les filles sont en plus forte proportion dans le 
second degré et dans l'enseignement supérieur. En 1990, elles représentent plus de la 
moitié des bacheliers (56,05 %) et des étudiants (53 %, soit 520 000 étudiantes).

2. ÉTUDE TRANSVERSALE DES PERFORiMANCES DES FILLES ET DES 
GARÇONS

Les tests d'évaruation menés par la DEP montrent, qu'à l'école primaire comme au 
collège, les filles réussissent mieux que les garçons en français. En troisième, des écarts 
se mai'qiient en mathématiques à l'avantage des garçons. Par la suite, tes écarts de 
performances, relativement faibles entre filles et garçons en seconde, biaisés à partir de 
la première par le jeu des orientations, sont remplacés, par les clivages de filières qui 
eux, différencient nettement les deux sexes. Pour avoir une vision d'ensemble des 
résultats, on peut les résumer ainsi : toutes catégories sociales et tous âges confondus, 
les filles réussissent mieux aux exercices d'évaluation que leurs camarades masculins 
(1990).,
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2.1. Du cours préparatoire à la classe de cinquième

Dès le cours préparatoire se dessinent des écarts de performances entre filles et 
garçons. Ils semblent faibles quand on s'attache à l'analyse des compétences en français 
et en mathématiques mais apparaissent plus forts au regard des différents taux de 
redoublement ; les garçons redoublent davantage (56,7 % de redoublants sont des 
garçons dans l'échantillon étudié par M. Duthoit, 1988). Or, on connaît l'importance du 
redoublement de cette classe préparatoire poLir la suite de la vie scolaire. Effectivement, 
on constate qu'à l'issue du primaire, dans récliantillon de 1978/1979, la meilleure 
réussite des filles se traduit par l'accès "à l'heure" en sixième (110 filles pour 100 
gai'çons).

La tendance principale qui apparaît tout au long du cursus scolaire est la meilleure 
réussite des filles en français et l'égalité en mathématiques.

Plus précisément :

En première année de cours élémentaire (1989), les filles surpassent les garçons 
dans tous les exercices de lecture.

A l'entrée en seconde année de cours élémentaire (1992), elles affichent un écart de 
8 % en moyenne supérieur aux scores enregistrés par les garçons. Cet écart apparaît 
dans tous les exercices, hormis le "repérage dans l'espace'’, domaine mieux appréhendé 
par les garçons. En mathématiques, la réussite globale est identique entre les deux 
sexes. Les garçons réussissent légèrement mieux que les filles dans les exercices de 
"travaux géométriques", qu'il s'agisse d'appliquer une technique, une connaissance ou 
de résoudre un problème.

A l'entrée en sixième (1992), les tests d'évaluation laissent apparaître le début d'une 
distinction par discipline. Les scores des filles sont, dans tous les domaines, supérieurs 
à ceux des garçons (scores globaux supérieurs de 8 %), essentiellement dans les 
compétences linguistiques ou elles obtiennent une lai'ge avance (production de texte). 
En approche des textes, garçons et filles réalisent des performances de niveau 
équivalent. Si l'on observe l'égalité en mathématiques, on remarque néanmoins 
quelques écarts de performances par domaine : les filles réussissent mieux dans les 
exercices de "techniques opératoires" et les garçons dans les exercices "de numération 
et nombres décimaux". Les scores féminins sont moins dispersés que les scores 
masculins.

En cinquième (1991), apparaît le début, encore discret, d'un écart en matliématiques. 
Les filles obtiennent un score moyen légèrement inférieur à celui des garçons (écart de 
2 % en moyenne). Les garçons réussissent plus massivement dans les exercices de 
travaux numériques. Dans le champ de "l'organisation des données" (exemple : lire et 
exploiter un tableau) les résultats des filles et des garçons sont similaires. A l'inverse, 
les filles devancent les garçons en ce qui concerne leurs performances globales en 
français (écart de 6 % en moyenne). Ce sont essentiellement dans les compétences
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linguistiques qu'elles font preuve d'une large avance : "pratiquer la langue" (exemple : 
faire de bons accords), "savoir écrire" (exemple : conjuguer) et savoir lire (exemple : 
tirer des infoiinations d'un texte).

2.2. Après le premier palier d'orientation

Les comparaisons entre sexes s'avèrent plus complexes à partir des premiers paliers 
d'orientation. Il devient alors indispensable de prendre en compte les biais induits par 
l'orientation qui joue très fortement sur la distinction fille/garçon.
Dès la fin de ta cinquième, l'orientation distingue les trajectoires des garçons et des 
filles dans l'enseignement secondaire. Ces différentes stratégies ont un rôle sur les 
écarts de performances. Les garçons sont plus souvent orientés vers des filières 
professionnelles et tecliiTiques qui accueillent des élèves souvent en échec scolaire (plus 
âgés que la moyenne, plus faibles, ayant suivi un parcours scolaire chaotique, 
appartenant à des milieux plutôt défavorisés). Les filles ne connaissent pas une telle 
sélection et se trouvent par conséquent face aux "meilleurs" des éléments masculins. 
Toutefois, les tendances restent les mêmes : les filles en troisième (1990) conservent 
une avance plus légère, et les écarts se creusent en mathématiques à l'avantage des 
garçons, notamment en géométrie et trigonométrie même s'il demeurent plus faibles 
que ceux enregistrés en français.

En seconde (1986), on constate de meilleures perfomiances des garçons dans les 
disciplines scientifiques, mais aussi en histoire-géographie et en éducation physique et 
sportive. Encore une fois, les filles obtiennent de meilleurs résultats en français (en 
particiüier en conjugaison et en étude du discours) et en langues vivantes.

En première (1987), l'évaluation en français met en relief une supériorité des filles 
dans l'étude de textes narratifs et poétiques ; en revanche, les garçons affichent un score 
légèrement supérieur dans l'étude d'un texte argumentatif.

En terminale (1990), une évaluation centrée sur l'anglais fait apparaître des scores 
moyens supérieurs en compréhension de l'écrit comme de l'oral chez les garçons. En 
expression écrite, par contre, les filles obtiennent de meilleurs résultats.

Les comparaisons enLre filles et garçons dans l'enseignement technologique et 
professionnel ne diffèrent pas fondamentalement de celles de l'enseignement général. 
Les filles obtiennent de meilleurs résultats mais les écarts entre les sexes sont beaucoup 
plus faibles. Il faut noter que souvent seules les filles accusant deux ans ou plus de 
retard sont orientées vers cet enseignement et qu'elles se déclarent très peu motivées et 
nettement plus opposées à leur orientation que tes garçons.

La réussite aux examens diffère peu en fonction du sexe. Mais la division sexuelle des 
filières technologiques et professionnelles empêche de tirer des conclusions vraiment 
pertinentes sur tes écaits. Toutefois, les taux de réussite au CAP sont meilleurs pour les 
filles et les écarts vont en grandissant ; le constat est le même pour le BEP, depuis peu. 
Dans l'enseignement agricole, on observe en revanche une moindre réussite des filles.

Etude n°70 39



FEMMES SUR LE MARCHÉ DU IRA VALL - L A UTRE RELATLONFORALATLON-EMPLOL

2.3. En résumé

Les tests d'évaluation montrent donc globalement une supériorité des filles qui 
toutefois varie en fonction des disciplines :
- en français, les exercices dans lesquels les filles dominent se caractérisent par le 
respect des règles formelles et des consignes (produire un texte en respectant les 
exigences formelles de la présentation de l'orthographe, la ponctuation, les accords...) ;

- en mathématiques, on constate une quasi égalité dans le primaire puis une légère 
supériorité des garçons qui se manifeste plus nettement au moment de l'adolescence. 
Les garçons réussissent systématiquement mieux que les filles aux items de géométrie, 
de raisonnement algébrique et aritlimétique. Les filles, elles, réussissent 
systématiquement mieux que les garçons en algèbre et globalement mieux les exercices 
de techniques opératoires. Quelle est t'origine de ces différences et, quel est leur impact 
sur les orientations qui suivent ?

3. DES EXPLICATIONS

3.1. Comment sont expliquées ces différences de performances ?

Le fait que les écarts de performances évoluent dans le temps et au co u d s du cursus 
scolaire laisse penser c|u'ils ne sont pas dus à d'éventuelles capacités intellectuelles 
sexuées. Plus que d'aptitudes, on parle d'intérêt que l'exercice éveille : "En analysant, 
exercice par exercice, la suprématie des filles en français, on est porté à y lire moins 
une supériorité d'aptitude qu'une orientation apprise des intérêts qui finit par se 
cristalliser dans des apprentissages scolaires effectifs... La plupart des observateurs ont 
souligné combien, dans l'éducation familiare, on attend davantage des filles qu'elles 
anticipent les attentes d'autrui, qu'elles intériorisent et respectent les règles d'autrui" 
(Baiidelot et Establet, 1992). A titre d'exemple récent, les exercices de cours 
élémentaire basés sur le vocabulaire autour de la santé et de la cuisine, font apparaître 
des notions qui comportent en elles des stéréotypes sexués ; les filles ont tendance à se 
montrer plus intéressées par ce type d'e.xercices et cela peut jouer sur leur plus grande 
réussite.

Dans le même ordre d'idée, on a analysé l'influence du rapport à l'espace des garçons et 
des filles à travers le jeu sur la réussite en matliématiques (et notamment en géométrie). 
La faculté des garçons à prendre possession de l'espace, à le maîtriser serait la clé de 
leur réussite en mathématiques. Les différents intérêts dépendent donc des 
représentations sociales transmises par l'éducation familiale et scolaire. La meilleure 
réussite scolaire des filles dans le primaire est à mettre en relation avec les modalités de 
la socialisation familiale qui, pour les préparer à leur rôle social, les adaptent au 
"métier d'élève", aux qualités définies et valorisées par l'institution scolaire (attention, 
concentration, discipline, organisation). L'éducation familiale et scolaire fomTC des 
identités sexuées : la famille modèle les comportements, transmet des valeurs et 
développe des conduites différentes selon le se.xe (docilité par exemple pour les filles, 
compétition, indépendance pour les garçons...). L'école vient renforcer ce processus.
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Terrait (1992) établit l'existence à cet âge d'un rapport sexuellement différencié à 
l'institution scolaire. Comme le montrait de son côté la recherche de Féloiizis (1993), 
les filles sont mieux "disposées" à son égard : 71 % d'entre elles, et 53 % des garçons, 
s'avouent "contents en général de venir au collège". Elles s'y sentent plus souvent 
"libres" (21 % contre 14 %), moins souvent "obligées d'y venir" (31 % contre 43 %), 
sont plus nombreuses à reconnaître qu'elles "aiment bien les professeurs" (42 %  contre 
34 %). Elles ont des relations plus aisées avec les enseignants, s'adressent plus 
volontiers à eux en cas de besoin. Elles sont également mieux disposées à l'égard de 
leur travail scolaire et y consacrent un temps supérieur. Les garçons, quant à eux, 
décrivent plus fréquemment que les filles l'école en termes de contrainte subie 
(obligation, interdiction, ordre). En conclusion, Féloiizis affirme que les filles 
développent des "compétences interactionnelles (participation entre pairs, travail de 
groupe, comportements de chahut rares, constance dans l'accomplissement des tâches, 
etc.) qui créent les conditions des différences de sexe.

Ces processus sont renforcés par la relation maître/élève : les attentes et les exigences 
des maîtres (liommes ou femmes) vai'ient en fonction du sexe de l'élève, construisent 
des capacités générales distinctes. Schématiquement, l'autonomie, la responsabilité, la 
maîtrise de l'espace sont encouragées chez les uns, l'application, la bonne volonté, le 
sérieux chez les autres. Ces différences d'interaction "fabriquent" des inégalités de 
réussite entre garçons et filles dans les matières scientifiques (moins d'encouragement 
aux matliématiques pour les filles, conviction que les garçons sont plus capables...).

3.2. Comment se déterminent ces différences d'orientation ?

Tout comme les performances scolaires, les choix d'orientation répondent à des 
mécanismes culturels et sociaux. Les formes différenciées de socialisation de l'un ou 
l'autre sexe les prédisposent à réussir dans telle ou telle discipline ainsi qu'à s'orienter 
dans telle ou telle filière. La fabrication du cursus scolaire dépend bien évidemment 
d'un niveau d'acquisition mais aussi et surtout d'une suite de. décisions de la part des 
élèves, des parents ou des professeurs. M. Duru-Bellat (1992) montre que "les 
orientations des garçons et filles entre les différentes spécialités de formation semblent 
sans rapport direct avec leur niveau dans les différentes matières, alors même que ces 
filières sont clairement hiérarchisées sur le plan scolaire. Autrement dit, les filles  
n'accèdent pas aux filières que leur réussite scolaire pourrait leur laisser escompter”.

Trois types d'explications sont avancés pour justifier ces différences :
- le premier met l'accent sur l'identité de genre,
- le second insiste sur la liberté des choix possibles par rapport aux jeunes garçons,
- le troisième s'inscrit dans une logique de spécificité du projet uniquement féminin.

3.2.1. Auto évaluation ou auto censure

Les filles se caractérisent par une moindre confiance en elles, particulièrement dans les 
disciplines considérées comme masculines qui sont aussi les plus valorisées. La 
confiance en soi, justifiée ou non, qui se forge dans la culture de compétition
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spécialement masculine, est un facteur de l'orientation au moment de l'adolescence. 
Ainsi l'enquête sur l'attitude des lycéens en France montre qu'à résultats identiques, les 
filles s'estiment moins douées pour les mathématiques que les garçons qui, eux. ne 
doutent pas de leurs capacités à s'engager dans une filière scientifique. Par contre, 
"Véchec en mathématiques est normal, voire attendu, pour les femmes”. On constate ce 
même phénomène dans les clioix d'études supérieures qui suivent le baccalauréat : à 
populations comparables de bacheliers scientifiques, les filles entrent plus souvent dans 
des filières universitaires que les garçons, qui eux, se dirigent généralement vers de 
grandes écoles d'ingénieurs ou autres écoles sélectives et prestigieuses. Tout se passe 
comme si les sciences, et en particulier les mathématiques, associées aux 
caractéristiques traditionnellement masculines étaient "interdites" au sexe opposé. 
Ainsi, si elles e.xcellent en mathématiques, les filles craignent de se distinguer de leur 
groupe d'appartenance sexuelle, elles ne se trouvent pas dans une situation confonne et 
légitime.

3.2.2. Un choix moins contraint

Dans un autre sens, il semblerait que les filles, au moment de l'orientation ont plus (de 
liberté de choix :

- elles peuvent choisir en fonction de leurs intérêts, dans le but de s'épanouir dans un 
domaine intellectuel ou dans une profession qui les motive. Elles ne risquent pas, 
contrairement aux garçons, d'être dévalorisées en suivant des études littéraires ou 
sociales. Alors qu'un garçon s'oriente vers une filière scientifique moins par choix 
personne! que par "obligation" implicite, on pourrait aller jusqu'à dire que, seules les 
filles motivées et excellentes choisissent les filières scientifiques.

L'orientation des garçons apparaît comme programmée. Dans l'enseignement général, 
par exemple, la terminale S est considérée comme un passage obligé, logique et normal 
dans le parcours scolaire "idéal". Selon un article paru dans Le monde de l'Éducation en 
mars 1993, les garçons, plutôt passifs, suivent le choix des professeurs et des parents. 
Ils se montrent plus attirés par ce que permet la filière scientifique et les études qu'elle 
entraîne que par l'apport intellectuel des études en soi. A l'inverse, les filles semblent 
plus susceptibles d'échapper à ces contraintes d'environnement. La réussite des filles est 
moins dépendante des éléments extérieurs que celle des garçons.

Finalement, les filles, loin de subir une orientation discriminante, auraient la capacité 
de refiiser plus facilement que les garçons un contenu et des conditions de formation 
difficiles.

3.2.3. Un choix de compromis

M. Duru-Bellat (1990) considère les élèves comme des "acteurs /  consommateurs” 
d'éducation qui orientent leurs investissements éducatifs dans une direction en fonction 
d'une stratégie ; en vue d'une fin souhaitée, les acteurs font des choix éducatifs qu'ils 
cherchent à rendre rentables. Dans ce sens, elle cherche à voir si "les jeunes Jiiles n'ont
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pas des raisons objectives de se comporter comme elles le font", en fonction de leurs 
aspirations et compte tenu de l'environnement économique et social. Elle constate 
qu'une sorte de compromis s'opère entre vie familiale et vie professionnelle : les filles 
"anticipent'' leur avenir, leur futur rôle professionnel, social et familial. Le choix pai' 
une fille d'une orientation masculine exige un effort qui sera peu rentable sur le marché 
de l'emploi et entraîne un coût psychologique et social important. En s'orientant vers 
une filière féminine, les filles seront plus sûres d'eires, plus "à leur place". Ce choix est 
donc rationnel, il répond à une stratégie. Deirière la question du travail se profile la 
conciliation d'une vie professionnelle et d'une vie privée.

CONCLUSION

A la lumière des résultats présentés, les écarts dans les performances scolaires des filles 
se construisent au fil du temps. Ceci plaide en faveur de l'existence d'un mécanisme 
progressif de différenciation sociale des identités de geni'e à travers l'organisation des 
parcours scolaires. Ce mécanisme intervient et amplifie l'effet de ces écarts - somme 
toute relativement faibles - lors des paliers d'orientation répartissant les élèves selon 
différentes filières. On aboutit ainsi à une situation finale dans laquelle les variables de 
filière et les variables de sexe ont une très forte corrélation.

Les explications fournies vont d'une stéréotypie transgénérationnelle du comportement 
féminin à l'affichage d'une moindre contrainte envers les critères d'efficacité scolaire 
imposés aux gai'çons, en passant par une rationalisation des choix par rapport aux 
objectifs. La question est alors de savoir si l'on doit se rallier à une explication unique, 
ou si la diversité des situations de la population féminine concernée ne justifie pas de 
faire appel à l'une ou l'autre d'entre elles.
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FEMMES DES ANNÉES 90 : 
DIPLÔME, ACTIVITÉ ET EMPLOI

Christine Fournier*

FEMMES SU1i LE MARCHÉ DU riU VAlL - L 'AUTRE RELATION FORMATION-EMPLOI

Le mouvement de féminisation de la population active, engagé en France au début 
des années soixante, ne s ’est jam ais interrompu : aujourd’hui, la population active 

compte près de 14 millions d ’hommes et 12 millions de fem m esi Parallèlement, 
l'explosion scolaire caractéristique des trente dernières années a touché les filles de 
fiaçon encore plus spectaculaire que les garçons, au point qu'aujourd'hui celles-ci 

poursuivent une formation supérieure en proportion plus importante que les 
seconds : en 1991, une fille sur deux accède à l ’enseignement supérieur, deux 

garçons sur cinq^. Cette double progression des femmes s'est-elle répercutée sur la 
nature des emplois investis ? Le développement de l'activité féminine s'est-il 

conjugué avec un redéploiement des femmes dans les professions ?
Comment les femmes rc’ntabilisent-elles leur investissement en formation ?

1. LES FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL : TENDANCES

La récapitulation des taux d’activité féminine depuis le début du siècle met en 
lumière les fluctuations de la participation des femmes au marché du travail avec un 
sommet à la veille de ta première guerre mondiale, un plancher au tout début des 
années soi.xante, suivi d'une reprise qui se poursuit actuellement^.

1.1. Le taux d’activité féminine continue d’augmenter

Aujourd’hui, le taux d'activité féminine augmente malgré la crise de l'emploi. Le lien 
récession-retour des femmes à l’inactivité que l'on pouvait observer préalablement ne 
fonctionne plus. Certes, la propension des femmes à l'activité professionnelle est 
nuancée par l'âge, la situation familiale ou le niveau de diplôme, mais le 
comportement de la main-d'œuvre féminine a connu une forte transformation ; les 
différentes incitations à quitter le marché du travail ne semblent pas avoir d'effets 
très sensibles.

Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq).
 ̂ Selon l’enquête sur l'emploi de 1996 (INSEE), on com pte 14 274 842 hom m es et 11 744 455  

fem m es dans la population active.
Source OCDE, Les fem m es - contours et caractères, INSEE, Service des droits des fem m es, 1995.
La définition de l'activité fém inine prise en compte par les recensements produit des chiffres 

homogènes qui autorisent les comparaisons et la constitution de séries pertinentes depuis 1954 
(auparavant, la participation des fem m es au.x travau.\ agricoles ou leur contribution au travail domestique 
étaient difficilem ent dissociables d'un ensem ble). Les redressements opérés par la suite sur les série.s 
séculaires ont permis la mise en lumière une évolution iluctuante.
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La progression des femmes sur le marché du travail accompagne leur avancée dans le 
système éducatif (Battagliola et alii, 1997). En 1996, si Von considère la tranche 
d’âge affichant le taux d’activité féminine le plus élevé, soit les 25-39 ans, on compte 
six actives sur dix parmi les non diplômées contre neuf sur dix parmi les diplômées 
de l’enseignement supérieur (Graphique 1).

Graphique 1
Taux d ’activité des femmes âgées de 25 à 39 ans 

selon le niveau de diplôme en 1986 et 1996

□  1986 

Q 1996

Champ : fem m es âgées de 25 à 39 ans
Source : INSEE - enquêtes sur l ’em ploi 1986 et 1996, traitements Céreq

La relation entre le niveau de diplôme et le taux d'activité est essentielle quant aux 
perspectives qui se dessinent. Il ressort sans conteste une interaction qui augure une 
poursuite de l'augmentation du taux d'activité féminine, compte tenu de la propension 
des jeunes filles à la poursuite d'études.

L'activité féminine est également marquée par une forte modification de la 
distribution par âge, illustrée par la disparition de la traditionnelle courbe bi-modale, 
disparition qui rend compte de l'augmentation plus que proportionnelle des taux 
d'activité des femmes âgées de 25 à 44 ans, notamment mariées et mères de 
famille (Desplanques, 1993). Ainsi, les nombreuses interruptions d'activité 
professionnelle des femmes, liées au mariage et à la maternité, se sont raréfiées au fil 
des ans. Aujourd'hui, les femmes âgées de 25 à 39 ans sont les plus 
actives : en 1996, liuit sur dix d'entre elles sont sur le marché du travail. Ce

Cette courbe illustrait le lien entre taux d ’activité et âge ; elle présentait deux som m ets d’activité 
correspondant respectivem ent aux taux d’activité des fem m es jeunes, sans enfants, et aux fem m es 
libérées des contraintes liées à la maternité.
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changement de comportement contribue dans une large mesure à L augmentation du 
taux d'activité professionnelle. Le comportement d'activité des femmes âgées de 30 à 
50 ans se rapproche de plus en plus du modèle masculin.

1.2. Chômage : la situation s’aggrave pour les femmes comme pour les hommes

Au début des années quatre-vingt, le chômage frappait presque deux fois plus les 
femmes actives que les hommes actifs. L'équation était encore vérifiée à la fin des 
années quatre-vingt. La première moitié des années quatre-vingt-dix enregistre une 
aggravation de la situation pour les hommes comme pour les femmes : en 1996, on 
compte parmi les hommes actifs 11,5 % d’individus au chômage, parmi les femmes 
actives 15,6 %. Mais, une réalité demeure : le diplôme réduit la probabilité d'être au 
chômage. En 1996, parmi les actives, plus d’ime non-diplômée sur cinq est chômeuse 
et moins d'une diplômée de l'enseignement supérieur sur dix : l'avantage des 
diplômées dans l ’accès à l'emploi reste incontestable.

Tableau 1
Taux de chôm age des hom m es et des fem m es  

selon le nivceTU de diplôm e en 1986 et 1996 (en ”/))

1986 1996
Hommes Femmes Hommes Femmes

Aucun ou CEP 12,0 15,0 17,5 22.2
BEPC 9,0 12,8 10,9 14,6
CAP ou BEP 8,4 1 "A O1j ,j 9,9 15,9
Baccalauréat 5,8 7,6 9,3 13,8
Bac + 2 3,9 3,8 7,7 7,5
Licence et plus 2,7 5,2 6,1 9,4
Ensemble 9,1 12,0 11,5 15,6
Source : INSEE, Enquêtes sur l’em ploi de 1986 et 1996, traitements Céreq.

Pour les femmes comme pour les hommes, l'exposition au chômage se réduit à 
mesure que s'élève le niveau de diplôme. Toutefois, l’écart entre les taux de chômage 
des hommes et des femmes n’est pas constant quel que soit le niveau de diplôme 
considéré. Egal à 4,1 points pour l ’ensemble des actifs en 1996, il est maximal au 
niveau V (-- 6 points au détriment des femmes) et minimal au niveau III puisque c ’est 
là que ressort le seul écart au bénéfice des femmes (+ 0,2 point au détriment des 
hommes). En outre, au cours de la dernière décennie, la situation s'est davantage 
aggravée, pour les diplômées de niveau V et les non-diplômées que pour les 
diplômées de niveau IV et plus. Quoique l'on puisse avancer concernant la 
dégradation de l'insertion des diplômés, reste que moins les diplômes sont suffisants, 
plus ils sont nécessaires, et la proposition est encore ptus vraie pour les femmes que 
pour les hommes !

D'autre part, les progressions respectives du chômage des hommes et des femmes ne 
traduisent pas les mêmes phénomènes. D'une génération à l'autre, la proportion des
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femmes inactives se réduit, celle des femmes au chômage et en emploi s'étend. La 
part des hommes au chômage s'étend également mais conjointement à une extension 
de la part des hommes inactifs, liée à l'allongement des scolarités et aux départs en 
retraite plus précoces. L'enseignement de cette comparaison réside dans des 
transformations de l'appareil de production qui ont affecté différemment hommes et 
femmes. Le chômage des hommes résulte largement d'un rétrécissement des emplois 
qu'ils investissaient en priorité alors que celui des femmes renvoie plutôt à l’arrivée 
de générations plus actives sur un marché du travail qui confirme le développement 
des emplois fortement féminisés. Les hommes et les femmes se situent dans des 
espaces professionnels massivement non concurrentiels : il existe, selon les emplois, 
une préférence des employeurs pour les recrutements féminins, même si des liommes 
sont disponibles sur le marché, ou une désaffection des hommes à l'égard de ces 
emplois. A ce titre, le marché du travail féminin bénéficie d'une reconnaissance qui 
ne permet plus de le considérer comme un espace résiduel, c'est-à-dire un ensemble 
d'emplois occupés, à défaut, par des femmes.

1.3. Le temps partiel est une affaire de femmes

En 1996, selon l'enquête sur l'emploi, près de 30 % des femmes en emploi 
travaillent à temps partiel quand la proportion n'atteint pas 5 % des hommes.

Tableau 2
Part de femmes à temps partiel selon le niveau de diplôme

Bac + 3 et plus 22,4 %

Bac + 2 22.4 %

Bac. BT 27.4 %

CAP ou BEP 29,6 %

BEPC 29,7 %

Aucun ou CEP 35,6 %

Ensemble 28,9 o/o

Source : INSEE, enquête sur l ’em ploi 1996, traitements Céreq

Non seulement la proportion de sarariées à temps partiel varie en fonction du niveau 
de diplôme mais, de plus, les intentions déclarées par les imes et les autres indiquent 
des dispositions différentes. En effet, moins d’un tiers des diplômées de 
l ’enseignement supérieur travaillant à temps partiel se déclarent « disponibles pour
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travailler plus » contre la moitié de leurs homologues n'ayant pas dépassé le niveau 
du CAP/BEP. Bien qu’il s'agisse de déclarations d'intentions et que rien ne soit dit 
des motifs de l'indisponibilité, il ressort que la « disponibilité pour travailler plus » 
progresse à mesure que baisse le niveau du diplôme. Ainsi, peut-on faire l'iiypothèse 
que plus la femme est diplômée, plus elle gagne en autonomie par rapport au,\ 
contraintes du marché du travail, plus elle a d'atouts pour choisir les conditions de 
son emploi ou plus exactement pour choisir un emploi associé aux conditions qui 
satisfont le mieux ses exigences de vie professionnelle et familiale, compte tenu de 
t'éventail d'opportunités qu’elle peut saisir.

Le développement du temps partiel traduit pour partie une différenciation des 
comportements féminins à l’égard de l’emploi qui ne passe plus exclusivement par 
Falternative activité/inactivité (Singly, 1993). Il peut apparaître comme un nouveau 
moyen de réguler la combinaison vie familiale/vie professionnelle, mais 
il ne faut pas oublier que pour beaucoup, soumises aux plus faibles rémunérations, il 
est un pis-arier professionnel qui doit plus à la recherche de la flexibilité par les 
entreprises qu’au libre choix des femmes soucieuses d'articuler harmonieusement les 
contraintes de l’emploi aux impératifs familiaiLX. Comme le soulignent M. Maruani 
et C. Nicole (1989) : "dans de nombreux secteurs, lorsque l'on parle du temps partiel, 
il ne s'agit ni de désirs ni d'aspirations, mais de gestion et de flexibilité".

En conclusion, il ressort que l'activité féminine est aujourd'hui certaine et continue. 
Cette double transformation est essentielle quant au rôle des femmes dans la société. 
Elle entraîne des modifications en matière de gestion des flux de jeunes filles dans le 
système éducatif, visant à une plus grande rigueur dans l'harmonisation des formés 
par rapport aux besoins du marché du travail : un taux important d'inactivité à la 
sortie du système éducatif permettait d'ignorer cette question, mais il n'en va plus de 
même actuellement et certains réservoirs de formations tertiaires sont 
surdimensionnés compte tenu de leur cible professionnelle (tourisme, commerce, 
secrétariat...). Ceci invite plus généralement à une réflexion sur les orientations 
scolaires des filles. En effet, longtemps les jeunes femmes ont présenté des profils de 
formation, en partie décalés par rapport aux besoins des entreprises : l'incertitude et 
la discontinuité qui marquaient l'activité des femmes entraînaient une difficulté à 
anticiper te nombre nécessaire de jeunes filles à former et avaient pour corollaire le 
développement de formations susceptibles d'être rentabilisées dans l'inactivité 
professionnerie. Cette double tendance est aujourd’hui dépassée, les formations 
suivies, les qualifications acquises, les emplois investis par les femmes ont-ils pour 
autant évolué ?

2. LA FÉMINISATION DES PROFESSIONS : LE CHANGEMENT DANS LA 
CONTINUITÉ

Entre 1986 et 1996, le nombre de femmes dans la population active occupée 
augmente de 850 000, celui des hommes régresse de plus de 92 000 ; cette 
dissymétrie est l'un des phénomènes les ptus marquants de la dernière décennie.
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Aujourd'hui, les femmes représentent 45 % de la population active. Cette progression 
s'accompagne-t-elle d'une évolution de la mixité des professions ?

2.1. L'emploi des femmes reste fortement porarisc

Au cours de la dernière décennie, toutes les professions salariées enregistrent une 
progression de la part des femmes mais les emplois féminins restent fortement 
concentrés dans un petit nombre de catégories socioprofessionnelles (Marchand 
1993).

Tableau 3
T.UUX de féminis.ation des professions en 1986 et 1996

Professions Tau.x de 
féminisation 

en 1986

Tau.x de 
féminisation 

en 1996

Effectif total 
en 1996 

(en milliers)
Agriculteurs sur petite exploitation 42,5 53,3 126
Agriculteurs sur moyenne e.xploitation 37.3 34,8 206
Agriculteurs sur grande exploitation .33,6 32,6 383
Artisans 25,7 24.2 781
Commerçants 47,9 41.1 695
Chefs d'entreprises de + de 10 salariés 17,9 15,5 126
Professions libérales 31,3 33,2 344
Cadres de la Fonction publique 22,5 31,4 301
Professeurs et professions scientifiques 46,3 52.2 658
Professions de l'information et des arts 45,7 43.9 173
Cadres adm inistratifs et commcrci.qu.x d'entreprise 24,3 34,9 798
Ingénieurs et cadres techniques d ’entreprise 8,6 12,4 643
Instituteurs et assimilés 60,9 65,0 757
Professions intermédiaires de la santé et du travail social 73,9 77.5 874
Clergé, religieux 1,4 5,3 18
Professions intermédiaires administratives de la Fonction 
publique

51,1 53,9 384

Professions interm édiaires adm inistratives et 
com m erciales d'entreprise

41,6 46,5 1 227

Techniciens 10,7 12,2 890
Contremaîtres, agents de maîtrise 6,6 8,5 533
Employés civils et agents de service de ia Fonction 
publique

78,5 79,7 I 986

Policiers, militaires 4,8 6,9 457
Employés administratifs d'entreprise 80,9 83,1 2 000
Employés de commerce 80,1 77,6 786
Personnels de service directs aux particuliers 84,6 86.7 I 196
O.Q type industriel 12,5 16,3 I 532
OQ type artisanal 6,1 8,5 I 448
Chauffeurs routiers - livreurs 3,1 5,2 590
OQ de la manutention, de magasinage et des transports 5,2 8,3 384
ONQ type industriel 39,3 35,6 1 049
ONQ type artisanal 33,5 37,7 728
Ouvriers agricoles et assimilés 19,9 23,9 231
Ensemble 41,6 44,0 22 540
A^iiaïup . pupuidLiuii ciciivc uccupee
Source : INSEE, enquêtes sur l ’em ploi 1986 et 1996, traitements Céreq.
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En 1996, six groupes professionnels regroupent 60 % des femmes en emploi : 
« instituteurs », « professions intermédiaires de la santé et du travail sociat », 
« employés civils », « employés administratifs d'entreprises », « employés de 
commerce » et « personnels de services directs aux particuliers », alors que ces 
catégories rassemblent moins d'un tiers de la population active occupée et 12 % des 
hommes en emploi.

Parmi les 850 000 femmes venues grossir la population active occupée depuis dix 
ans, 700 000 ont contribué au développement de professions déjà très féminisées ; 
«em ployés de la Fonction publique» (-- 176 000), «professeurs et professions 
scientifiques » (+ 149 000), « professions intermédiaires de la santé et du travail 
social » (+ 137 000), « personnels de services directs aux particuliers » (+ 240 000).

La peniTanence de catégories hyper-féminisées rappelle que les femmes vont d'abord 
là où augmentent les emplois. La croissance de l'emploi féminin s'est faite 
essentiellement dans des espaces non investis par la main-d'œuvre masculine et qui 
ont connu un fort déveroppement au cours de la dernière décennie. Au lieu de poser 
l'éternelle question de savoir si les femmes devraient y être, il serait intéressant de se 
demander pourquoi les hommes ne s'y sont pas dirigés. Les interrogations sur la 
concentration des emplois féminins pourraient être enrichies par l'analyse des raisons 
de l’absence des hommes dans ces mêmes emplois.

Un retour en arrière est toutefois nécessaire pour tempérer une conclusion qui 
mettrait en évidence l'absence de mouvement. L'histoire de la distribution des 
femmes dans l'appareil de production rappelle que si la progression récente de 
l'activité féminine salariée est liée à la tertiarisation des emplois, leur contribiUion à 
la production nationale s'est d'abord opérée dans le secteur primaire, puis dans le 
secteur secondaire. Parmi la poputation active non agricole, en 1906, on comptait 
trois ouvrières pour une employée : tes femmes occupaient donc pour une large part 
des emplois de type industriel. Puis, comme le rappellent M. Guilbert et V. Isambert- 
Jamati (1961) : "le mouvement de transfert des activités du secteur secondaire vers le 
secteur tertiaire a intéressé particulièrement la popuration féminine". Plusieurs 
phénomènes auraient convergé pour entraîner cette tendance lourde : le 
développement de l'instruction féminine, la réglementation du travail des femmes, ta 
préférence des femmes pour les travaux moins pénibles. Le premier argument 
prédomine et invite à penser que le lien pérenne féminisation des emplois- 
tertiarisation de la poputation active doit intégrer l'augmentation du niveau de 
formation des femmes comme facteur essentiel de cette double progression. 
Historiquement, on peut donc estimer que les femmes conjuguent de façon 
relativement efficace scolarisation et progression dans l'activité, même si la 
résistance de certaines professions représente aujourd'hui un frein à la diversification 
de l'emploi féminin et si un décalage persiste en termes de hiérarchie.
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Tableau 4
Répartition des hommes et des femmes 

dans les catégories socioprofessionnelles en 1996 (en %)

Catégorie
Cadres et professions intellcctueircs

Hommes Femmes
15.9 9,7

Professions intermédiaires 23.8
Employés

22.5
14.2 551

Ouvriers 46.0 12.7
Ensemble 100 100
Source : INSEE, enquête sur l’em ploi 1996

En 1996, la moitié des femmes en emploi sont des employées, une sur cinq exerce 
une profession interméidiaire. Les hommes sont davantage dispersés dans la 
population active occupée ; plus souvent cadres que les femmes (15,9 % contre 9,7 % 
en 1996), la catégorie la plus étendue reste, malgré son déclin quantitatif, celle des 
ouvriers qui rassemble 46 % des hommes en emploi en 1996. Ainsi, pourrait-on 
conclure que... rien n'a changé. Pourtant, si l'inertie est forte, elle n'est pas intégrale.

2.2. De nouveircs orientations sc dessinent

Entre 1986 et 1996, les femmes opèrent des avancées notables parmi les professions 
libérales, les cacires de la Fonction publique, les cadres administratifs et 
commerciaux des entreprises, les ingénieurs et cadres techniques d'entreprises, les 
techniciens et les professions intermédiaires administratives et commerciales 
d'entreprises. Toutefois ces mouvements doivent être évalués en tenant compte de.s 
effectifs qu'ils touchent : par exemple, les effectifs des ingénieurs et cadres 
techniques d'entreprises étaient de 454 000 en 1986, de 643 000 en 1996, le taux de 
féminisation y est passé de 8,6 % à 12,4 % aux mêmes dates ; ce qui signifie une 
progression de 41 000 pour les effectifs féminins... et de 148 000 pour les effectifs 
masculins, soit 3,6 fois plus d’hommes parmi les recrutés.

Au regard de la féminisation, une tendance oppose cadres et professions 
intermédiaires tertiaires d'un côté et cadres techniques et techniciens de l'autre. Parmi 
les premiers, toutes les catégories enregistrent une atigmentation de leur taux de 
féminisation, exceptées les plus féminisées (celle des documentalistes par exemple) ; 
parmi les seconds, toutes les catégories enregistrent une augmentation de leur taux de 
féminisation, exceptées les moins féminisées, notamment celles inscrites 
principalement dans le BTP. Ce partage renvoie à deux types d'explications : on peut 
penser que certaines professions parmi les plus féminisées atteignent aujourd'liui un 
seuil de saturation et que cette (légère) déféminisation rappelle que la mi.xité des 
professions résulte également du comportement des hommes ; le deuxième 
phénomène taisse penser que certaines professions résistent fermement à l'entrée des 
femmes (Gadrey, 1992). Ce clivage invite à une réfle.xion sur la façon dont se 
construisent les catégories socioprofessionnelles, pour comprendre précisément 
l'origine de leur féminisation ; quels traits rapprochent cadres de la Fonction publique

54 Etude ii°70



FEMMES SUR LE M-IRCHÉ DU TRA VAIL - L A UTRE RELA TION FORMATION-EMPLOI

et professions libérales par e.xemple ? Il apparaît que les femmes vont là où leurs 
diplômes sont les plus valorisés, relativement aux hommes. Elles vont également là 
oîi les progressions professionnelles sont réglementées, standardisées (Fonction 
publique) ou relativement auto-organisées (professions libérales).

2.3. L ’avancée des femmes d.Tns les professions les plus valorisées fait écho à leur 
progression d.ans l’appareil éducatif

Les femmes n'ont pas investi aléatoirement les différentes professions peu ou 
moyennement féminisées, loin s'en faut ; les progressions remarquables, en termes 
relatifs si ce n'est absolus, touchent des catégories présentant une certaine 
homogénéité quant aux conditions d'accès. Sont concernées les professions exigeant 
un niveau d'études minimum, voire un diplôme strictement défini, notamment pour 
ce qui concerne les cadres et professions intermédiaires.

Tableau 5
Diplôme des catégories socioprofessionnelles 

« cadres et professions intermédiaires » selon le sexe 1996 (en Vo)

Niveau de diplôme  

Catégorie
socioprofessionnelle

Licence
et -i-

Bac. + 2 Bac. C A P/B E P B E PC Aucun  
ou CEP

II F H F H F F H r H F
Cadres Fonction 
publique

54,8 66,4 14,6 10,8 17,3 13,7 4,4 6,8 2.4 2,3 2,4

Professeurs,
professions
scientifiques

82,0 85,5 11,2 10,4 4,8 3,1 0,6 0,3 0,1 0,7 0,3

Cadres administratifs 
et Commerciaux 
d’entreprise

38,8 42.6 17,7 20,8 16,9 15,4 10,8 8,0 5,9 6,7 4,5

Ingénieurs et cadres
techniques
d’entreprise

51,4 56,7 19,6 20,5 11,1 8,2 7,2 3,7 3,1 5,1 1,3

Professions 
intermédiaires santé, 
travail social

7,6 3,7 48,2 70,2 14,2 10,1 8,5 6,4 3,7 6,3 3,9

Professions 
intermédiaires - 
Fonction publique

7,6 10,5 8,6 14,0 28,7 38,0 14,9 22,3 16,6 13,0 6,2

Professions 
intermédiaires - 
administration et 
commerciaux 
d ’entreprise

8,3 9,8 18,9 22,8 21,5 23,3 23,9 10,3 10,6 14,1 9,6

Source ; INSEE, enquête sur l’em ploi de 1996, traitements Céreq
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Quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle considérée, les femmes sont plus 
souvent diplômées de l'enseignement supérieur. De surcroît, elles sont, par rapport 
aux hommes, ptus souvent diplômées de niveau I ou II que de niveau III. Ces écarts 
résultent pour partie d’une entrée plus tardive des femmes dans ces catégories : plus 
jeunes, elles appartiennent, à l’instar des hommes jeunes, à des générations plus 
diplômées. Durant la dernière décennie, le secteur tertiaire multiplie les emplois de 
cadres et les professions intermédiaires requérant des qualifications détenues 
notamment par les femmes diplômées : les choix professionnels des femmes 
s'étendent du fait de leurs atouts scolaires (Le Feuvre et Walters, 1993).
Ces éclaircies prometteuses ne doivent pas faire oublier que la féminisation dont sont 
l'objet les catégories professionnelles retenues, mérite quelques nuances. Les femmes 
progressent parmi les cadres d'entreprises mais plus souvent dans la gestion des 
ressources humaines que dans la gestion financière dont on sait qu'elle conduit plus 
sûrement aux postes de direction. Les rémunérations qu'elles perçoivent restent 
inférieures à celles de leurs homologues masculins^. Reste également la question des 
carrières qu'elles poursuivront. De récents travau.x ont mis en lumière la rareté des 
promotions féminines par rapport à celles des hommes. Celle-ci s'expliquait pour une 
large part par les interruptions d'activité liées aux naissances d'enfants qui étaient 
autant de coups de frein sur la carrière des femmes, quand elles e.xerçaient. et 
produisaient à l'inverse un effet positif sur celle des hommes (Goux, 1991). La plus 
grande continuité des carrières féminines suffira-t-elle à effacer ces différences ?

2.4. La situation des moins diplômées s'aggrave ou quand l'univers professionnel 
féminin se sépare en deux

Les femmes les moins diplômées accusent difficilement la dégradation d'un marché 
de l'emploi marqué par la segmentation : le diplôme apparaît de plus en plus comme 
le principal facteur discriminant, particulièrement pour les femmes. En témoignent 
les taux de chômage {cf. §1) ainsi que la proportion d'emplois précaires (intérim, 
CDD, contrats aidés) exercés par les femmes les moins diplômées.

Tableau 6

Hommes Femmes
Aucun ou CEP 7,5 8,4
BEPC 6,5 8,4
CAP-BEP 5,8 9,0
BAC 7,7 9,8
Niveau III 5,7 6,3
Niveaux I et II 3,4 5,3
Ensemble 6,5 8,3
cnam p : population active occupée hors apprentis 
Source : enquête sur l ’em ploi, INSEE, traitements Céreq

En 1993, dans les secteurs privé et sem i-public, les fem m es cadres gagnaient en m oyenne 27 %  de 
m oins que leurs collègues m asculins {c f Les fem m es - Contours et caractères, INSEE et Services des 
droits des fem m es, 1995).
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Au niveau du BEPC comme du CAP/BEP et du baccalauréat, les femmes sont plus 
fréquemment sur des emplois à statut précaire ; plus souvent sur contrats aidés et 
moins souvent intérimaires que les hommes. Corrolairement, la part d'emplois 
précaires dans les professions féminisées les moins qualifiées se détache de la 
moyenne. Les types de contrats de travail des employés de commerce (13 % 
d’emplois précaires contre 8 % pour l’ensemble des professions) ou des personnels 
de services directs aux particuliers (12 % d’emplois précaires) en rendent compte. 
Les écarts observés en matière de conditions d’emplois indiquent moins une 
discrimination délibérée de la part des employeurs que la conjugaison de la 
féminisation et de la précarisation jouant au sein d'espaces professionnels 
déterminés, comme Tatteste la proximité des taux d'emplois précaires (ies hommes et 
des femmes dès lors qu’ils appartiennent aux mêmes catégories professionnelles. 
Mais on peut toutefois penser que cette convergence n'est pas anodine.

Si les femmes haiitenTent diplômées rejoignent la sphère du tertiaire qualifié dans 
laquelle leurs conditions d'emploi, notamment en début de vie active, sont proches de 
celles des hommes, les moins diplômées sont sujettes à une concurrence sévère, 
qu'elles se livrent entre elles, compte tenu de la proximité de leurs formations. Par 
e.xcmple, une concurrence en cascade s'exerce tout au long de la filière tertiaire 
administrative qui absorbe une large part des effectifs féminins. Les titulaires de CAP 
et BEP sont écartées par les bacheliers, elles-mêmes supplantées par les titulaires de 
BTS. De surcroît, aux sortants de cette filière technique viennent se joindre celles 
issues des formations générales intéressées en partie par les mêmes types d'emplois.

Ainsi coexiste un pôle central déterminé par le haut niveau de qualification de la 
main-d'œuvre, dans lequel persistent des différences de sexe qui semblent se réduire 
dans les nouvelles générations issues des niveaux les plus élevés de l'appareil de 
formation et un pôle périphérique, déterminé par le bas niveau de qualification et la 
fragilisation des conditions d'emploi. Les disparités hommes-femmes s'accentuent 
plutôt dans les nouvelles générations issues des plus bas niveaux de l'appareil de 
formation.

CONCLUSION

Au bout du compte, les récentes évolutions mises en lumière encouragent les filles à 
poursuivre leurs efforts scolaires. Leur percée dans l'enseignement supérieur, à 
l'université notamment où elles représentent 55 % des effectifs, est récompensée par 
leur avancée dans les professions les plus valorisées. Au cours de la décennie 
1986/1996, les plus diplômées ont profité, à l'instar des hommes, du développement 
des emplois de cadres. Ainsi, tes femmes auraient trouvé dans la formation une clef 
d'accès aux emplois les plus qualifiés, offrant de surcroît les plus grandes latitudes 
d'organisation personnelle. Dès lors, le diplôme peut être envisagé, non comme le 
ressort d'une réduction systématique des inégalités mais comme le facteur d'un 
desserrement des contraintes. Autrement dit, un investissement supplémentaire en 
formation génère un surplus d'autonomie. Appliqué aux femmes, cet effet prend une 
coloration particulière : intégrant plus souvent que les hommes des données d'ordre
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familial dans les choix qu'elles formulent in fine, la marge d'autonomie gagnée est 
davantage exploitée.  ̂■
Toutefois, les bénéfices que les plus diplômées retirent de leur investissement 
scolaire ne doivent pas faire oublier que les femmes les moins diplômées, en 
revanche, pâtissent plus que leurs homologues masculins de la dégradation du 
marclié du travail. Si depuis longtemps l'analyse des conditions d'activité doit rendre 
compte des inégalités entre hommes et femmes, aujourd'liui, l'analyse des inégalités 
entre hommes et femmes ne peut plus ignorer les inégalités des femmes entre elles et 
des hommes entre eux.
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INSERTION PROFESSIONNELLE DES GARÇONS 
ET DES FILLES ; LE DIPLÔME RÉDUCTEUR DTNÉGALITÉS

Thomas Couppié

La place prise par la population féminine dans les systèmes de production et de 
formation constitue une transformation économique et sociale majeure de la société 

française depuis une trentaine d'années : on assiste parallèlement à un fo rt 
développement de la scolarisation des filles et à un fo rt accroissement de l'activité 

féminine (Baudelot et Establet, 1992). Cette transformation s ’inscrit dans un 
contexte de restructuration profonde de l ’appareil productif et de mutations 

technologiques substantielles au sein d ’un environnement de plus en plus 
concurrentiel. Elle accompagne d ’autres transformations de l ’économie française 
telles que la tertiarisation des activités et des emplois ou l ’élévation des besoins de 

qualficalions (Fournier, 1993). Elle apparaît peu sensible aux évolutions de la 
conjoncture économique et prend l ’allure d ’un mouvement de fond guère fiéchissable 
(TerraU, 1992). Elle est largement nourrie par la dynamique du renouvellement de la 
population, chaque nouvelle génération accroissant plus que la précédente l'effort de 

formation et sa participation à l'économie du pays (Desplanques et alii, 1991).

La montée des femmes dans l ’économie concerne de manière inégale les différents 
secteurs d ’activité et professions. Les conditions rencontrées par les femmes sur le 

marché du travail ne sont pas toujours faciles et varient beaucoup selon la cible 
professionnelle recherchée. Dans ce contexte, l'entrée dans la vie active des jeunes 

filles constitue un moment privilégié d ’observation des conditions dans lesquelles se 
déroule leur intégration au marché du travail. On pouvait penser que l'effet d ’inertie 

induit par la montée de l'activité féminine tendrait naturellement à rapprocher les 
conditions de l'insertion professionnelle des filles et des garçons, or les données 

disponibles ne le confirment pas : selon le niveau de form ation l'accès au marché du 
travail des plus jeunes générations est plus ou moins difficile pour chacun cies sexes, 

mais également très variable à l'intérieur de la population féminine.

* Centre d ’études et de recherches sur les qualifications (Céreq).
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1. LE CLOISONNEMENT DES UNIVERS MASCULINS ET FÉMININS 
DANS LES SYSTÈMES DE PRODUCTION ET DE FORMATION 
CONTRIBUE À EXPLIQUER LES DISPARITÉS D ’INSERTION 
ENTRE SEXES

A niveau de formation identique, la comparaison des cheminements professionnels 
des jeunes filles et des jeunes gens se révèle systématiquement défavorable aux 
premières, bien que la nature des disparités filles-garçons se transforme au fur et à 
mesure que s’élève le niveau de formation atteint à lïssue des études (1.1).

Ce constat fait sur les conditions d’insertion professionnelle ne peut être isolé des 
cibles professionnelles visées par les unes et les autres. A l'issue de la fornitition 
initiale, les spécificités respectives des emplois occupés et recherchés par les filles et 
les garçons pèsent dans la différenciation des débuts de vie active de chacun. On 
constate ainsi que, pour une grande part, garçons et filles ne se destinent pas aux 
mêmes types d emplois (1.2). Cela fait écho au.x choi.x antérieuns de formation 
réalisés par chacun des se.xes (1.3) et Ton peut relier spécialisation en formation et 
conditions spécifiques d’intégration sur le marché du travail (1.4). Cependant, ces 
relations entre formations et emplois propres à chaque sexe n'épuisent pas la 
question des disparités d'insertion entre filles et garçons (1.5)

1.1. A niveau tic form ation équivalent, des débuts fém inins de vie active plus 
souvent m.Trqués p.ir la précarité et le chôm age que chez les garçons

La vitesse et la qualité du processus d'in.sertion des jeunes à leur sortie de formation 
dépendent, entre autres, du niveau de formation atteint et du diplôme possédé. Au 
regard des conditions vécues, on constate une nette hiérarchisation des individus 
selon le capital scolaire accumulé, et les disparités d'insertion observées entre sexes 
s'inscrivent dans le cadre de cette hiérarchie scolaire. Le graphique 1 en reprend deux 
aspects, attribuant la position la plus favorable aux sortants de l'enseignenient 
supérieur, suivis des sortants de niveau Bac, des sortants de niveau CAP-BEP et 
finalement de ceux sortis sans qualification', Le premier indicateur est une mesure 
des difficultés d'cTccès et/ou de retour à l'emploi des différentes populations : 43 % 
des jeunes des niveriux Vl-Vbis (50 % des filles et 35 % des garçons) ont connu plus 
d'un an de chômage, 7 % des titulaires de BTS-DUT (9 % des filles et 5 % des 
garçons) et 2 % des sortants d'écoles de commerce (4 % des filles et 2 % des 
garçons). Le deuxième indicateur représente une mesure de la précarité des premiers 
emplois rencontrés ; 11 % des jeunes des niveaux Vl-Vbis (12 % des filles et 10 % 
des garçons) accèdent à un GDI dès leur premier emploi, 2 % des diplômés de STS-

Les deux indicateurs retenus ici représentent d'une part la proportion d'individus ayant connu plus 
d’un an de chôm age sur les trente-trois premiers m ois qui suivent la sortie de formation initiale et 
d'autre part la proportion d'individus ayant eu un accès direct à un em ploi sans limite de durée (C D l) 
calculée sur l'ensem ble des individus ayant occupé un em ploi. Le temps passé au service national n'est 
pas pris en com pte dans le calcul de la durée d'accès à l'emploi. De mêm e, on "corrige" la durée totale 
de chôm age pour les individus ayant effectué le service national : durée de chôm age corricée =  durée 
de chôm age observée * (33 m ois /  (33 m ois - durée du service national)).
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lUT (49 % des filles et 55 % des garçons) et 82 % des sortants des écoles de 
commerce (80 % des filles et 83 % des garçons).

Au-delà du poids dominant du niveau de formation atteint au cours des études, les 
disparités entre se.\es interviennent à un niveau second sur la composition des 
trajectoires. Elles sont univoques et mettent en évidence des parcours masculins 
systématiquement plus favorables que les parcours féminins. Cependant, ces 
disparités de sexe prennent des formes différentes selon les diplômes préparés. Pour 
les plus bas niveaux de formation, les écarts entre sexes se concentrent sur les risques 
de chômage long alors que la précarité des premiers emplois occupés est la règle et 
affecte autant les filles que les garçons. Aux niveaux supérieurs, les écarts enregistrés 
se déplacent des indicateurs d'accès à l'emploi vers les indicateurs de précarité au fur 
et à mesure que les risques de chômage se marginalisent et que les possibilités 
d'accéder directement à un CDI deviennent plus faciles. Les disparités entre sexes 
sont les plus faibles au sommet de la hiérarchie scolaire - notamment pour les écoles 
de commerce - dans les groupes de formations qui connaissent les plus grandes 
facilités d'insertion.

Ces différenciations d'itinéraires professionnels entre sexes ne constituent pas pour 
autant des signes de pratiques discriminatoires avérées au détriment des filles ; dans 
leur grande majorité, jeunes filles et jeunes gens ne se situent pas sur les mêmes 
segments du marché du travail car ils ne se destinent pas aux mêmes emplois.

1.2. Des destinations d'emplois très différentes entre les deux sexes

La carte des emplois pour les deux se.xes se révèle très différente à tous les niveaux 
de formation. Que ce soit en termes de catégorie socioprofessionnelle ou de fonction 
exercée, filles et garçons ont, en début de vie active, des profils d'emploi très 
distincts qui rejoignent ceux de leurs aînés plus anciennement installés sur le marché 
du travail. Ce constat, réalisé à la fin des années quatre-vingt, rejoint des résultats 
déjà observés dans la décennie précédente (Clémenceau et Virville, 1981).

L'emploi masculin en début de vie active est majoritairement de type secondaire et se 
concentre sur les fonctions de production de biens matériels. Les garçons se 
retrouvent dans les catégories socioprofessionnelles des ouvriers (sortants de CAP- 
BEP), des professions intermédiaires (sortants de niveau Bac) et plus 
particulièrement des techniciens et agents de maîtrise (diplômés de STS ou d'IUT). A  
l’opposé, l'emploi féminin est principalement tertiaire et se polarise autour de 
l'exercice des fonctions d'échanges, de communication et de contact. Les filles 
exercent massivement des activités classées parmi les employées (sortantes de CAP- 
BEP, au niveau Bac ou avec un BTS) ou les professions intermédiaires (diplômées 
d'IUT) (graphique 2). On retrouve ici un trait majeur de l'emploi féminin que 
constitue sa concentration dans les catégories d'employés.
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Graphique 2 :
Catégorie socio-professionnelle du dernier emploi occupé par les filles et les garçons 

selon le niveau d'étude atteint à la fin de leur scolarité
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Il s'affirme pour les garçons issus des niveaux V à III une correspondance entre la 
hiérarchisation sociale des cursus scolaires et les positions professionnelles atteintes. 
En revanche, cette correspondance n'existe qu'à la marge pour tes filles de ces 
niveaux de formation. Autour de la nébuleuse des employées administratives, se 
dessinent trois pôles minoritaires : au niveau III, celui des professions intermédiaires 
qui concerne une majorité de sortantes d'IUT et une minorité de sortantes de BTS et, 
au niveau V, ceux des employées de commerce et services d’une part et des ouvrières 
non quarifiées d’autre part.

Cette "lisibilité" des emplois destinés aux garçons par rapport aux emplois féminins 
se retrouve dans l'analyse des fonctions exercées par les individus dans leur activité 
professionnelle". Le graphique 3 fait ressortir les espaces fonctionnels relativement 
disjoints occupés par chacim des sexes.

" Ce critère de fonction exercée propose un regroupement des rubriques de la nomenclature PCS- 
EVA  selon la finalité de l'action de travail entreprise par l'individu (Barrat et alU,  1993).
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Graphique 3 :
Fonction exercée au dernier emploi occupé par les filles et les garçons 

selon le niveau d’étude atteint à la fin de leur scolarité

60% T

50% -

40% --

30% T

20% T

10% --

0%

Niveau III
■  garçons diplômés de BTS 

H  garçons diplômés d'IUT 

O fflles  diplômées 4 : BTS 

□  filles diplômées d'IUT

conception organisation,
gestion

action
commerciale

traitement & 
communicat0 
de l'informat0

autres

60% T

50% --

40% --

30% --

Niveau IV

20%

10%

■  garçons de niveau IV supérieur 

B bacheliers sortants directs 

O n on  bacheliers sorunts directs

□  filles de niveau IV supérieur 

□ bachelières sortantes directes

□  aon bachelières sortantes directes

organisation,
gestion

contrôle, production distribution, action
entretien répartition commerciale

traitement & 
communicat® de 

rinformat°

autres

60% T

50% -•

40% -■

30% -

20%

10%

■  garçons diplôm és de CAP-BEP 

B garçons non d ip lôn^ s de CAP-BEP 

□ f il le s  diplômées de CAP-BEP 

n r u ie s  non diplômées de CdAP-BEP

Niveau V

distribution,
répartition

traitement & 
communicat0 de 

l'informat0

hébergement autres



FEMMES SUR LE MARCHÉ D U TRA VAIL - L ’A UTRE RELA TION FORMA TION-EMPL OI

La diversité des fonctions occupées par les hommes contraste avec la concentration 
de celles exercées par les femmes. En outre, cette diversité masculine est 
accompagnée par une certaine répartition des fonctions selon le niveau d'étude atteint 
alors que la concentration féminine est plutôt renforcée par la permanence des 
fonctions exercées quel que soit le niveau d'étude.

Un espace fonctionnel caractérisé par une concurrence vive entre les jeunes femmes 
issues des niveaux III à V se dessine aiitoiir du traitement et de la communication de 
l'information, voire de l'action commerciale. A côté de cet espace de concurrence, il 
existe des pôles d'emplois plus spécifiques à un cursus : ainsi, les fonctions de 
conception et d'organisation-gestion sont-elles présentes pour les diplômées d'IUT 
alors que les fonctions d'hébergement concernent une part importante de sortantes de 
CAP et BEP, et plus particulièrement les non diplômées. A l'inverse, les fonctions 
exercées par les garçons des différents niveaux de formation tendent à s'articuler 
entre elles et se révèlent complémentaires. Notamment, les jeunes gens issus du 
niveau V de formation se concentrent dans les fonctions de production, voire de 
distribution-répartition, qui concernent peu le niveau IV et qui sont absente.s au 
niveau III. Pour les bacheliers, émergent les fonctions d'action commerciale et 
d'organisation-gestion qui s'affirment pour les titulaires de BTS ou de DUT eu même 
temps que les fonctions de conception.

Ceci confirme la permanence d'un modèle sexué du marché du travail avec, d'une 
part, une sphère d'emplois techniques autour de la production de biens matériels 
accueillant les jeunes gens et, d'autre part, une sphère d'emplois tertiaires d'échange 
et de communication très ouverte aux jeunes filles. Cette divergence des destins 
professionnels à l'entrée dans la vie active des filles et des garçons lait écho à la 
différenciation des orientations vécues par les jeunes des deux sexes au cours de leur 
scolarité.

1.3. Des choix de spécialisation fortement sexués à l’école

Le système éducatif est un système fortement sexué (Baudelot et Establet, 1992 ; 
Duru-Bellat, 1990 ; Terrail, 1992). Un aperçu général des cursus scolaires des filles 
et des garçons révèle trois oppositions fortes :
e la première concerne la distribution de la durée d’études qui se révèle singulière 

pour chacun des sexes. Les filles atteignent beaucoup plus souvent un niveau 
supérieur que les garçons, ceux-ci étant plus représentés aux e.xtrémités de 
l ’échelle scolaire, c'est-à-dire à la fois plus nombreux à quitter l’école très tôt et 
sans diplôme, mais aussi à être présents dans les troisièmes cycles universitaires 
ou les grandes écoles ; 

e la deuxième opposition touche à la répartition différenciée selon le sexe dans les 
filières d’enseignement. Enseignement général, enseignement technologique et 
enseignement professionnel n’ont pas la même importance dans la population 
juvénile féminine que dans la population juvénile masculine. L’enseignement 
professionnel est majoritairement masculin, les filles restant plus nombreuses dans 
l’enseignement général ;
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s ce clivage est renforcé par la troisième opposition, car filles et garçons 
n’investissent pas les mêmes domaines de savoirs durant leur scolarité. Chacun 
des sexes se distingue dans \q s  phases d'orientation par ses domaines et spécialités 
de formation. Cette troisième opposition se révèle décisive dans le caractère sexué 
du système de formation. Elle est ancienne et si présente dans le système éducatif 
qu'on a pu parler de "stéréotypes de sexe".

Dans les grandes lignes, on observe que :

•  seuls deux domaines de formation présentent un fort degré de mixité, d’une part 
celui des formations économiques, que ce soit dans les spécialités du commerce, 
des tecliniques financières et comptables ou dans les sections économiques (Bac 
B, études supérieures d'économie ou de gestion) et d’autre part celui des sciences 
de la nature et de la vie (chimie, biologie, Bac D, etc.) ;

•  les filles tendent à se concentrer dans les spécialités de formation tertiaires et les 
sections littéraires. Un seul domaine de formation industrielle les concerne 
e.xclusivement, celui du textile et de l'habillement ;

•  les garçons tendent à se concentrer dans les sections scientifiques et les spécialités 
industrielles.

Cette relative non-mixité des formations est beaucoup plus marquée dans 
l'enseignement technique que dans l'enseignement général, et plus forte dans 
l'enseignement technique court (CAP-BEP) que dans l'enseignement supérieur. Elle 
se révèle relativement stable dans le temps et assez réfractaire aux politiques 
volontaristes visant à un meilleur équilibre entre sexes dans certaines formations. 
Cela peut s ’expliquer par la complexité des processus d’orientation qui aboutissent à 
l’affectation des jeunes dans les formations. Ces processus se construisent tout au 
long du cursus scolaire par des actions formelles et informelles et mêlent de manière 
variable et inégale les différents acteurs de la formation à savoir les jeunes eux- 
mêmes, leurs familles, les enseignants et les autres composantes de l'institution 
scolaire.

Dans ce contexte, nombre de filles et de garçons ne se préparent pas aux mêmes 
professions et par conséquent vont se tourner vers des segments distincts du marclié 
du travail. Les relations entre formations et emplois spécifiques à ces différents 
segments pèseront sur les conditions d'insertion particulières à chaque sexe.
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1.4. Des mécanismes d’allocation des individus aux emplois plus favorables à 
l’issue des formations industrielles masculines qu’à l’issue des formations 
tertiaires féminines

Les relations entre les emplois occupés et la formation suivie sont traditionnellement 
considérées plus lâches pour les emplois de type tertiaire que pour les emplois de 
type industriel. Or les seconds constituent les cibles professionnelles d'une grande 
majorité de garçons issus de formations industrielles ; les premiers représentent la 
majeure partie des emplois visés par les filles issues de formations tertiaires et se 
différencient par les pratiques de recrutement qui leur sont associées.

I.4.I. Un mécanisme de mise en concurrence dans les embauches des filles issues 
des spécialités tertiaires féminines

Pour nombre de jeunes filles issues des formations tertiaires féminines, les cibles 
professionnelles se révèlent totalement ou partiellement communes. Cette 
communauté des emplois visés concerne aussi bien des spécialités de différentes 
formations que des niveaux de différents diplômes. Elle est alimentée par le caractère 
relativement lâche des liens entre les caractéristiques de l'emploi à pourvoir et le 
profil souhaité de formation au moment du recrutement. Ceci alimente un 
phénomène de concurrence entre jeunes filles dans les embauches. On.observe en 
quelque sorte un mécanisme de mise en concurrence de différentes catégories de 
jeunes filles par les entreprises dans l ’allocation des individus aux emplois. Au cours 
de ce processus, les arbitrages effectués dans les phases de recrutement ne prennent 
pas seulement en compte les signes formels des savoirs que constituent le cursus des 
formations suivies et des diplômes possédés : à l'embauche, peuvent être privilégiées 
des dimensions informelles (au sens de non reconnues dans la qualification 
professionnelle ni dans les référentiels de formation) de type relationnel ou 
comportemental telles que la qualité de contact, la capacité d'adaptation aux 
imprévus... (Mériot, 1994). Ces dimensions d’adaptabilité du profil d’emploi par 
rapport au profil de formation des candidats et de poids des caractéristiques 
informelles lors des entretiens d’embauche limite la reconnaissance de la formation 
acquise en milieu scolaire et des certifications associées, d'autant plus que la prise en 
compte du diplôme est loin d'être systématique dans la classification professionnelle.

En conséquence :

•  les jeunes filles diplômées de STS-IUT ou de niveau Bac sont largement 
sollicitées dans les recrutements des employés administratifs au détriment de 
celles formées dans les classes de CAP et BEP (tableau 1) ;

•  les spécialités de formation les plus proches de ces professions ne sont, elles- 
mêmes, que très partiellement représentées dans les recrutements (tableau 1).
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Tableau 1 :
Em bauches sur les postes de secrétaires et 

d’em ployés administratifs en entreprise 
de.s jeunes sortis de formation 

entre 1983 et 1986 (1) (Niveaux VI à III) 
(dernier emploi occupé sur les 33 mois)

Employés de secrétariat
(PCS 5406 à 5415)

niveau scolaire atteint effectifs %
N IV E A U  III
d o n t B T S  secré ta r ia t

3006 10 ,5%
8,8%

N IV E A U  IV  
d o n t  : B ac GJ 

B acs G2 & G3 
B acs g én éra u x  

au tres bacs et B T

11346 39,8%
18,7%

5,2%
10,2%

5,8%

N IV E A U  V
d o n t  ; S ecréra r ia t  

T ech n iq u es adm in istr.
C o m p ta b ilité  

C om m erce  
A u tre s  C A P -B E P  
N ivea u  V g én éra l

12834 45,0%
17,7%
10,2%

7,2%
2,9%
2,0%
5,1%

N IV E A U X  V l-V b is 1325 4 g  %

T ota l
d o n t filles

28511
27796

100,0%
97,5%

E m p loyés a d m in istra tifs en en trep rise
(PCS 5416, 5417, 5422 à 5424, 5431, 5434)

niveau scolaire atteint effectifs %

N IV E A U  III 3807 10,3%

N IV E A U  IV  
d o n t  : B ac C I  

B ac G2 
B ac G3 

B a cs g én éra u x  
a u tre s  bacs et B T

15415 41,6%
8,1%

18,7%
4,9%

18,4%
1,9%

N IV E A U  V
d o n t ; S ecréra r ia t 

T ech n iq u es adm in istr.
C o m p ta b ilité  

A u tres  C A P -B E P  
N ivea u  V g én éra l

16299 44,0%
13,4%

8,4%
20,7%

5,1%
7,5%

N IV E A U X  V l-V b is 1543 4,2%

T ota l
d o n t filles

3 7064
29590

100,0%
79,8%

(" - Niveau 111 : sortants 83 so u rce  : C E R E Q  - O h sc rv m o ire  EVA

- Niveau IV : inscrits au bac 83 sortis entre 1983 et 86
- Niveau V : sortants 86 - Niveau Vl-Vbis : sortants 86
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On constate par exemple que, parmi les jeunes filles recrutées en début de vie active 
sur des emplois de secrétaires, seulement 45 % d'entre elles sont issues des 
formations de secrétariat (niveaux III à V). Dans ces mêmes emplois, une place 
importante lors des recrutements est faite aux jeunes filles formées dans les domaines 
administratifs et comptables ainsi qu’à celles issues de renseignement général.
Les écarts des rémunérations versées aux unes et aux autres précisent la limite à ces 
pliénomènes de concurrence. Le niveau des rémunérations perçues par les diplômées 
de STS et d'IUT classées parmi les employés administratifs est bien supérieur à celui 
des jeunes occupant la même catégorie d'emploi issus des classes de baccalauréat 
technologique ou professionnel ou des classes de CAP et BEP (tableau 2). En 
revanche, on n'observe guère de différences de salaire entre le niveau Bac et le niveau 
CAP-BEP, et plus particulièrement sur les emplois de secrétaire : dans ce cas, la 
concurrence semble jouer à plein.

Tableau 2 t
D istribution des salaires observés fin 1991 dans certaines professions selon le niveau  

d ’études atteint chez les sortants de form ation initiale en 1988 ou 1989

Salaire net Niveau III Niveau IV Niveau V
(cohorte 88) (cohorte 89) (cohorte 89)

Secrétaires moins de 5000 F 8% 42% 45%
PCS 5406 à 5415 de 5000 à 6000 F 33% 37% 42%

pins de 6000 F 58% 21% 12% ;
Fnsemble 100% 100% 100%

Autres employés moins de 5000 F 13% 49% 58%
administratifs de 5000 à 6000 F 32% 35% 34%
e s  52 et 54 plus de 6000 F 55% 16% S%
sauf PCS 5406 à 5415 FnsembIe 100% 100% 100%
OQ moins de 5000 F 7% 9% 37%
e s  62 et 63 de 5000 à 6000 F 22% 56% 27%

plus de 6000 F 71% 35% 36%
Fnsemble ■ 100% 100% 100%

N iveau  III  : siiiiiiio du niai'.s 1991 . N iveaux  IV o t V :s i i i . ih c s  de  dd .'cm itrc  1091. •Source : C E R E Q . O hsdxatoiiE  EVA

Les conséquences pour les filles issues des domaines de formation tertiaires sont 
alors de deux ordres ;

e D'une part, les plus diplômées (niveaux III et IV) sont exposées aux pratiques de 
sur-qualification’̂  à l'embauche et à la non reconnaissance professionnelle de leur 
niveau de diplôme. Dans le cas des formations du secrétariat, le quart des 
diplômées de STS-IUT et le dixième de celles issues des terminales Gl 
appartiennent aux professions intermédiaires lors du dernier emploi occupé 
(tableau 3).

■ D es individus par rapport aux postes de travail.
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Tableau 3 t 
Structure des derniers emplois occupés 

par les sortants des formations de secrétariat 
selon leur niveau d’études atteint

BT S-D U T  de secrétariat %
Professions interm édiaires 25,6%
dont: Secrétaires de direction 15,5%

A utres prof, interm édiaires 10,1%

Em ployés adm. d ’entreprise 64,5%
d o n t : Secrétaires 52,5%

A gents de bureau de la FP (5215) 8,9%

Autres 1,0%

Total 100,0%
dont filles 100,0%

Bac G1 (secrétariat) %
Professions intermédiaire.s 8,1%

Em ployés adm. d'entreprise 50,6%
d o n t : Secrétaires 32,9%

Employés banques-assurances 6,5%

Agents de service de la FP 27,9%
don t : agents de bureau (52 J5) 21,0%

Em ployées de commerce 5,8%

Autres 7,6%

Total 100,0%
dont filles 99,0%

CA P-BEP secrétariat %
Em ployés adm. d ’entreprise 40,0%
dont : secrétaires 27,0%

Agents de service de la FP 20,6%
d o n t:  agents de bureau (5215) 14,1%

Em ployées de commerce 15,0%

Personnel de services 6,8%

ONQ 15,2%

Autres 2,4%

Total 100,0%
don t filles 99,3%

Source : CEREQ  - OhSeiyaroire EVA
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D'autre part, les jeunes filles formées au niveau V dans tes spécialités tertiaires 
administratives se retrouvent en partie exclues des emplois auxquels leur 
formation les prépare. L'accès à l'emploi se révèle difficile et débouche souvent 
soit sur des emplois moins prestigieux d'employées de commerce ou de personnel 
de service, soit sur des emplois administratifs temporaires, peu rémunérés, à temps 
partiel ou qui relèvent des aides publiques en faveur des jeunes. Ainsi, pour les 
formations du secrétariat, le quart des filles formées dans les classes de CAP-BEP 
a connu plus d'un an de chômage (tableau 4), sept sur huit d'entre eUes sont 
entrées sur le marché du travail par le biais d'un contrat temporaire et, finalement, 
elles sont 27 % à être secrétaires en entreprise et moins de la moitié employées 
administratives d'entreprise dans le dernier emploi observé.

Tableau 4 :
Indicateurs d'insertion sur les 33 premiers 

mois de vie active pour les filles 
issues des spécialités du secrétariat (groupe 30)

o/o-Ed'lan taux d'accès

de chômaee direct à un CDI
lUT-BTS 6% 46%
bachelières 2 6 % 32 %
non bachelières 2 9 % 39%
Ensemble IV 21 Vo 340/0
CAP-BEP diplômées 24% 90/0
CAP-BEP non diplômées 2 1 % 240/0
Ens. CAP-BEP 2 5 % 12%

Source : Céreq -Observatoire EVA

1.4.2, Distribution complémentaire des emplois pour les garçons issus des spécialités 
industrielles masculines

A l'inverse de ce mécanisme de mise en concurrence de différentes catégories de 
jeunes filles dans l’allocation des emplois tertiaires très féminisés, on constate un 
mécanisme de répartition complémentaire entre les différentes catégories de 
jeunes gens dans les recrutements concernant les emplois industriels masculins. Les 
traits dominants de cette répartition sont constitués par le respect d’une certaine 
correspondance entre niveau de diplôme et qualification de l’emploi et par la prise en 
compte du domaine de formation dans les recrutements. Ainsi :

•  la reconnaissance de la formation et du diplôme est beaucoup plus forte. Les 
niveaux III et IV alimentent les emplois de techniciens, le niveau V constitue la 
source privilégiée des recrutements des jeunes ouvriers (les trois quarts des 
ouvriers qualifiés et les deux tiers des ouvriers non qualifiés), les niveaux Vl-Vbis 
complétant les recrutements des ouvriers non qualifiés (le quart d'entre eux) ;

•  la spécialité de formation apparaît davantage prise en compte. Parmi les jeunes 
gens recrutés en début de vie active sur des postes d'ouvriers qualifiés de la 
mécanique, 80 % sont issus des formations de la mécanique (70 % au niveau 
CAP-BEP, 10 % de sortants de terminale F l, voir tableau 5).
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Tableau 5 :
Embauches sur les postes d’ouvriers de la 

mécanique des jeunes sortis de 
formation entre 1983 et 1986 (Niveaux VI à III)

________(dernier emploi occupé sur les 33 mois)________
O uvrier qualifié (OQ) de la m écanique 
(PCS 6201. 6226, 6227, 6238, 6323 et 6324)

niveau scolaire atteint Off. %
NIVEAU III 81 1,2%

N IVEAU IV  
d o n t : Bac F l  

autres bacs et B T

790 11,9%
9,6%
2,4%

N IVEAU V 
d o n t : M écanique  

Flectricité  
A utres CAP-BFP  
N iveau V générai

5540 83,8%
69,3%

6,5%
3,8%
4,2%

NIVEAU X Vl-Vbis 201 3,0%

Total 6612 100,0%
dont filles 115 1,7%

O uvrier non qualifié (ONQ) de la m écanique
(PCS 6721, 6722, 6726. 6729, 6S22Ü 6825)

niveau scolaire atteint eff. %
NIVEAU III (3) 0,0%

NIVEAU IV 839 5,0%

NIVEAU V
d o n t : M écanique  

Forge, chaudronnerie  
Flectricité  

A utres CAP-BFP  
N iveau V général

12138 71,9%
38,8%

9,2%
5,6%

14,4%
3,9%

NIVEAUX V l-V bis 3904 23,1%

Total 16884 100,0%

d o n t fille s 2271 13,5%

Ce mécanisme de répartition complémentaire des postes entre groupes d’individus et 
groupes d’emplois facilite les destins professionnels des jeunes formés dans les 
spécialités industrielles masculines. On constate ainsi que ces jeunes de niveau Bac 
ou BTS-DUT accèdent aisément au groupe des professions intermédiaires et 
particulièrement aux emplois de techniciens. Dans le cas des formations de la 
mécanique, 85 % des BTS-DUT de 1984 sont classés professions intermédiaires au 
dernier emploi - dont plus de 60 % sont techniciens - et l'on retrouve encore le tiers 
de professions intermédiaires chez tes jeunes de terminale F l, dont 20 % de 
techniciens (tableau 6).
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T ableau 6 :
Structure des derniers emplois occupés

p a r  le s  so r ta n ts  d es  fo r m a tio n s  de la  m é ca n iq u e  
se lo n  le n iv e a u  d 'é tu d e s  a tte in t  

(so r ta n ts  1 9 8 3 -8 6  o b ser v é s  su r  3 3  m o is)
B T S-D U T  de m écanique %
Professions interm édiaires 
d on t: Techniciens mécanique 

A utres techniciens 
A gents de maîtrise  

P I A C E

84,8%
33,1%
28,1%

6,1%
6,1%

OQ 7,4%

A utres 7,8%

Total
dont filles

100,0%
2,5%

Bac F l  (m écanique) %
Professions interm édiaires 
d o n t : Techniciens mécanique  

A utres techniciens

34,4%
7 , 0 %

12,1%

Policiers, m ilitaires 4,8%

Em ployées adm. d'entreprise 5,2%

Em ployées de commerce 5,5%

OQ 27,3%

ONQ 13,2%

Autres 9,6%

T otal
don t fille s

100,0%
6,1%

C A P-B E P m écanique %
Policiers, m ilitaires 4,1%

Chauffeurs 4,4%

Em ployées de com merce 3,1%

OQ
d o n t : OQ de la mécanique

24,6%
12,8%

ONQ
dont : ONQ de la mécanique

51,0%
20,1%

Autres 12,8%

Total
dont filles

100,0%
2,4%

.w itn  c : CEREQ  ■ObxiIrvatoire EVA
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Parallèlement, les jeunes formés aux CAP et BEP de la mécanique sont massivement 
ouvriers : le quart est ouvrier qualifié, la moitié ouvrier non qualifié. Les 
conséquences de cette reconnaissance professionnelle se manifestent concrètement 
dans les conditions d’insertion : si les risques de précarité des premiers emplois sont 
importants et décroissants avec le niveau de diplôme, les risques de cliômage restent 
limités pour les détenteurs d’un CAP ou d’un BEP (tableau 7).

tableau 7 :
indicateurs d'insertion sur les 33 premiers 

mois de vie active pour les garçons isus

% -E d’I an 
de chômaee

tau.x d’accès 
direct à un CDI

lUT-BTS 4% 45%
bacheliers 10% 36%
non bacheliers 16% 32%
Ensemble IV 13% 34%
CAP-BEP diplômés 15% 23%
CAP-BEP non diplômés 23% 13%
Ens. CAP-BEP 18% 20%

source : CEREQ  - Ohsen-atoire EVA

Il existe donc un lien entre orientation scolaire et conditions d’insertion 
professionnelle qui contient une partie de l’exprication des différences observées 
entre sexes sur le marché du travail. Cependant, les aspects d’orientation ne réduisent 
pas complètement la question des disparités d'insertion entre sexes. A parcours 
scolaire identique, il demeure des différences dans les débuts de vie active.

1.5. De fortes disparités d'insertion entre sexes à l’issue des spécialités les plus 
mixtes

Afin d’éclairer le poids des orientations scolaires sur les destins professionnels des 
jeunes, notre propos s'est centré jusqu’à présent sur les filles des spécialités 
féminines et les garçons des spécialités masculines. Cependant, l’Éducation nationale 
n’est pas une institution totalement ségréguée et il existe des espaces de formation 
ouverts aux deux sexes. La question se pose alors de savoir si, à l’issue de ces 
formations, filles et garçons vont rencontrer les mêmes conditions d’insertion 
professionnelle ou si, au contraire, des disparités d’insertion entre sexes vont 
perdurer.

L'observation des parcours professionnels de jeunes issus de spécialités de formation 
« mixtes » montre que r'on retrouve des différences entre filles et garçons en faveur 
de ces derniers. A l'exemple des formations de comptabilité ou de gestion, les écarts 
portent à la fois sur les conditions d'insertion et sur la nature des emplois occupés
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à niveau de formation identique, la possession du diplôme revêt une plus grande 
importance sur le marché du travail pour une fille que pour un garçon ; une fille 
non diplômée se retrouve plus pénalisée qu'un garçon non diplômé à la sortie de 
l’école. Ainsi, au niveau CAP et BEP, de fortes discriminations dans l'accès à 
l'emploi apparaissent dès les premiers mois de vie active (Grelet et Viney, 1991 ; 
Bruand, 1990). Seules les filles titutaires du BEP y échappent et évitent le 
chômage dans les mêmes proportions que leurs liomologues masculins ;

les emplois tenus par les garçons issus des formations à la gestion et aux 
techniques comptables apparaissent beaucoup plus diversifiés compte tenu de la 
conjonction de deux phénomènes. D'une part, les jeunes gens manifestent un accès 
plus fréquent aux professions ouvertes jugées socialement "intéressantes", soit les 
plus lucratives, tels les emplois de commerciaux classés professions 
intermédiaires, soit celles qui conjuguent un statut stable, socialement reconnu et 
des perspectives de carrière comme les emplois de l ’armée ou de la police. D'autre 
part, à l'instar des filles, ils bénéficient aussi de solutions de repli vers des emplois 
socialement moins valorisés : si les jeunes femmes peuvent accéder aux postes 
d'employés de commerce ou de personnel des services aux particuliers, les jeunes 
gens ont des possibilités d'accès au même groupe d'emplois du commerce mais, en 
plus, aux emplois de la logistique des transports ou aux postes d'ouvriers non 
qualifiés de l'industrie (voir tableau 8).
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Tableau 8 t
Structure des derniers emplois occupés par les sortants des formations de techniques comptables 

selon le sexe et le niveau d'études atteint (sortants 1983-86 observés sur 33 mois)
i n  S-ÜUT de comptablitc - tilles % BTS-ÜUT de comptablité - garçons %

Professions intermédiaires 31,5% Professions intcrmcüiaircs 41,1%
dont: Techniciens serv. comptables 15,2% dont: Techniciens serv. comptables 21,8%

Antres prof, intermédiaires 16,3% A titres prof, intermédiaires 19,3%

Employés adm. d’entreprise 6 i ,r /o Employés adm. d’entreprise 49,2"/o

dont :  Employés de comptabilité 51,6% dont :  Employés de comptabilité 38,5%
Employés banques-assiirances 5,2% Employés banques-assurances 7,5%

Autres 7,4»/« Autres 9,7"/o

Total l(IÜ,ü“/o l'otal lü(),ü%

Bac G2 (comptablité) - tlilcs % Bac G2 (comptablité) - garçons %

Professions intermédiaires 7,0% Professions intermédiaires 25,4%

dont: Techniciens serv. comptables 3,1% dont: Techniciens serv. comptables 2,8%

A titres prof, intermédiaires 3,9% Autres prof, intermédiaires 22,6%

Employés adm. d'entreprise 58,2% Employés adm. d’entreprise 36,1%

dont :  Employés de comptabilité 31,5% dont :  Employés de comptabilité 16,1%

Employés banqius-assurances 9,0% Employés banques-assurances 5,2%,

Secrétaires 9,5%
Agents de service de la FP 14,2%

Agents de service de la FP 19,6% dont :  agents de bureau (5215) 5,031,

dont :  agents de bureau (52J 5) 11,4%
Policiers, militaires 4,6%

Employées de commerce 7,1%
Employées de commerce 5,6%

.Autres 8,1%
Autres 14,1%

l'otal 1Ü0,Ü%
l'otai 100,0%

CAP-BEP comptablité - tilles % C.AP-BEP comptablitc -garçons "/o

Employés adm. d'entreprise 43,8% Employés adm. d ’entreprise 27,4%

dont :  Employés de comptabilité 17,3% dont :  Employés de comptabilité 7,0%

Employés banques-assurances 3,6% Employés banques-assurances 7,0%

Secrétaires 11,3% Secrétaires 4,7%

Agents de service de la FP 19,3% Agents de service de la FP 12,8%

dont :  agents de bureau (5215) 13,4% dont :  agents de bureau (5215) 5,6%,

Employées de commerce 15,1% Policiers, militaires 10,6%

Personnel de services 7,7% Employées de commerce 8,7%

ONQ 10,2% ONQ 20,7%

Autres 3,9“/o Autres 19,8»/o

Total 1ÜÜ,Ü% l'otal lüü,ü%

xolircf : CEREQ ■• Obsem aïoire EVA x m im  : CEREQ ■. O hseivutoiIr EVA
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Cette différenciation des destins professionnels de chaque se.xe se trouve renforcée 
par les conditions d’insertion constatées pour chacuns et chacunes ; précarité des 
premiers emplois plus forte pour les filles aux niveaux supérieurs, risques de rester 
longtemps au chômage plus importants aux niveaux Bac et CAP-BEP, 
particulièrement pour les non diplômées de CAP-BEP (tableau 9).

Ainsi, les différences observées entre les débuts professionnels des filles et des 
garçons trouve son origine dans les cursus scolaires et les liens spécifiques de ces 
cursus avec le marché du travail. Mais comme on l’observe à l’issue des formations 
les plus mixtes, les jeunes gens profitent davantage d’opportunités professionnelles.

2. DES ESPACES PROFESSIONNELS FÉMININS TRÈS DISTANTS SELON 
LE NIVEAU D'ÉTUDE ATTEINT

A côté des disparités entre filles et garçons, il apparaît que les disparités de situations 
à l’intérieur du groupe des filles sont très fortes, beaucoup plus fortes qu'au sein du 
groupe des garçons. Se dessine une bipolarisation de ta poputation féminine entre 
celles qui ont au moins le Bac et les autres. Les premières connaissent un processus 
d'insertion dans l'emploi relativement aisé et de bonnes conditions de travail, voisines 
de celles des garçons issus des mêmes classes. En revanche, celles qui n'ont pas le 
Bac font face à des conditions d'entrée dans la vie active beaucoup plus difficiles et 
très éloignées de celles des garçons de même niveau. Les difficultés s'additionnent 
pour ces jeunes filles qui affrontent simultanément des problèmes d'accès à l'emploi, 
de précarité des activités occupées et de contraintes supplémentaires dans les 
conditions de travail.

2.1. Des débuts de vie active relativement aisés pour les diplômées de STS et 
d'IUT

A l'issue des formations technologiques courtes de l'enseignement supérieur (lUT, 
STS), les conditions d'insertion au milieu des années quatre-vingt sont globalement 
bonnes (Defresne et Zilberman, 1993) :

e l'accès à l'emploi est rapide à la sortie des STS et lUT et 84 % des filles sont en 
emploi en moins de six mois (tableau 10) ;

les risques de précarité en début de vie active sont importants et concernent la 
moitié des jeunes filles. Cependant, ils se résorbent relativement rapidement et, en 
moins de trois ans, quatre filles sur cinq occupent des emplois à durée 
indéterminée. Elles sont 18 % à n'avoir connu que des emplois à durée déterminée 
sur la période ;

les épisodes de chômage sont rares et majoritairement courts. Plus des trois quarts 
des titulaires d'un DUT ou d'un BTS ont connu moins de six mois de chômage et 
seule une minorité (une sur dix) y est restée plus d'un an sur la période. A la date 
de l'enquête, elles sont 6 % à la recherche d'un emploi ;
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•  la catégorie socioprofessionnelle des professions intermédiaires est atteinte au 
bout de trois ans par la moitié des diplômées de STS et lUT. Ce trait résulte pour 
partie de pratiques de gestion et de classification de la main-d'œuvre propres aux 
emplois tertiaires, cible professionnelle d’une majorité de ces jeunes filles. 
Cependant, la correspondance entre ta spécialisation reçue en formation et le 
contenu des emplois occupés est très forte et les jeunes filles classées employées 
dans les emplois administratifs sont rémunérées à un niveau bien supérieur à celui 
des bachelières et des diplômées de CAP ou BEP sur les mêmes types d'emplois.

Ces conditions d’insertion apparaissent relativement aisées. Elles permeltent à 
certaines de ces jeunes filles l'accès à des entreprises ou des secteurs d'activité qui 
offrent une souplesse dans la moduration de l'activité professionnelle future (cas de la 
Fonction publique ou des banques) au détriment du niveau de rémunération et 
éventuellement de la reconnaissance professionnelle de leurs diplômes. Ainsi, 30 % 
d'entre elles ont accédé à des emplois dépendant de secteurs d'activité ou de grandes 
entreprises pour lesquels les conventions collectives définissent les statuts des 
personnels et formalisent les conditions de recrutement ainsi que les règles 
d'évolution des carrières (tableau 12). La stabilité de la main-d'œuvre accueillie à 
l'intérieur du secteur est alors associée à de fréquents changements d'établissements.
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Tableau 12 t
Indicateur d'accès aux emplois protégés pour les filles et les garçons issus des niveaux VI à III de 

formation et calculé sur le statut du dernier emploi occupé au cours des 33 premiers mois de vie active 
(cohortes sorties entre 1983 et 1986 du système éducatiQ

Sexe
Niveau de sortie de 
formation

EDI dans un
secteur "à Emplois
statut” (1) Autres EDI précaires Total

Part des secteurs 
”à s ta tu f’dans 

les EDI(2)

Filles B T S-D U T
Niveau IV diplôm é avec 
études supérieures 
Niveau IV diplômé sans 
études supérieures 
Niveau IV non diplômé 
sans études supérieures 
CAP-BEP diplômés 
CAP-BEP non diplômés 
niveau V long (2nde, 1ère) 
niveaux V l-V bis

29%

24%

22%
1%
5%
9%
2%

51%

40%

37%

31%
39%
26%
34%
26%

20%

36%

32%

47%
.54%

69%
57%
72%

Ensemble 12% 36% 52%

100%

100%

100%

100%
100%

100%

100%
100%
100%

36%

37%

46%

41%
1.7%
16%
21%
6%

26%
Garçons B TS-D U T

Niveau IV diplôm é avec 
études supérieures 
Niveau IV diplôm é sans 
études supérieures 
Niveau IV non diplômé 
sans études supérieures 
CAP-BEP diplôm és 
CAP-BEP non diplômés 
niveau V  long (2nde, 1ère) 
niveaux V l-V bis
Ensemble

18%

18%

25%

21%
3%
3%
7%

2%

.69%

51%

4,3%

37%
47%
36%
44%
23%

23%

31%

33%

42%
50%
61%
49%
75%

7, 42% 51%

100%

100%

100%

100%

100%
100%
100%
100%
100%

24%

26%

37%

36%
6%
7%
14%
7%
]5%

(1) EDI : Emploi à durée indéterminée. Secteur "à statut" : forte stabilité de la main-d’oeuvre à 
l'intérieur du secteur combinée avec des changements d'établissements fréquents (Clémenceau et 
Géhin,1983). Il s'agit des services non marchands (hors services domestiques), des secteurs de 
Assurances, Organismes Financiers, Energie, P&T, SNCF, Transport aérien et Santé.
(2) Rapport dos EDI dans les secteurs "à statut" à l'ensemble des EDI.

soiiioe : CEREQ  - O bseIratoire EVA

Ces situations sont relativement proches de celles rencontrées par les jeunes gens 
issus des formations de même niveau. Les différences constatées à l'avantage des 
garçons portent principalement sur la classification professionnelle des emplois 
occupés et s'expliquent en partie par les choix antérieurs d'orientation qui ont amené 
les filles dans des spécialités de formation moins rentables sur le marché du travail.

2.2. Le baccalauréat : un diplôme charnière au regard des conditions d'insertion

Les rôles joués par le diplôme et la poursuite d'études post-Bac (Blondet, 1991) 
prennent une importance particulière dans l'insertion professionnelle des jeunes filles 
compte tenu des difficultés accrues qu'elles rencontrent :
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l'accès à l'emploi reste rapide pour les jeunes de niveau Bac. Cependant, les effets 
du diplôme et de la poursuite d'études sont sensibles puisque 76 % des baclielières 
ayant commencé des études supérieures ont trouvé un emploi en moins de six 
mois contre 70 % chez les bachelières ayant arrêté leurs études directement après 
le Bac et 64 % parmi les non bachelières ;

e la précarité des premiers emplois concerne les deux tiers des jeunes filles. Après 
deux ans et neuf mois, il reste un tiers des bachelières et 42 % des non bachelières 
qui ont alterné épisodes de chômage et d’emplois précaires sur la période ;

•  les épisodes de chômage se banalisent et leur durée s'allonge d'autant plus que la 
carrière scolaire est moins réussie. La moitié des non bachelières a connu moins 
de six mois de chômage et elles sont 29 % à y être restées plus d'un an. Chez les 
baclielières qui ont poursuivi des études, edes sont 63 % dans le premier cas et 16 
% dans le second. A la date de l'enquête, les taux de cliômage varient de 11 % à 
15 % pour les différents groupes ;

•  une minorité de ces jeunes filles accède aux professions intermédiaires, plus 
importante chez les bachelières ayant continué leurs études (25 %) que chez les 
non bachelières (15 %). La majeure partie des auLres occupe des postes 
d'employées administratifs. Chez les non bachelières, 17 % sont classées 
employées de commerce ou personnel des services et 11 % ouvrières.

Ainsi, res conditions d'insertion de ces jeunes filles sont sensiblement moins bonnes 
que celles des jeunes filles titulaires d'un DUT ou d'un BTS. Cette dégradation est 
moins sensible pour les bachelières que pour les non diplômées et parmi les 
baclTelières, pour celles qui ont continué leurs études que pour celles entrées 
directement dans la vie active. La différenciation des conditions d'insertion vécues 
entre ces jeunes filles et leurs homologues masculins s'accentue par rapport aux 
jeunes plus diplômés.

2.3. CAP et BEP : accumulation des difficultés et incertitudes prolèssionnelles

A l'issue des formations de l'enseignement teclinique et professionnel (CAP et BEP) 
les conditions d'insertion professionnelle des jeunes filles sont très dégradées durant 
les années quatre-vingt :

•  l'accès au premier emploi reste rapide, mais presque exclusivement par le biais des 
emplois précaires ;

•  cette précarité des premières situations professionnelles se résorbe très 
partiellement en trente-trois mois. Elle est le fait, dans de nombreux cas, des aides 
publiques dans le secteur non marchand (travaux d'utilité collective -TUC- initiés 
en 1985 et remplacés à partir de 1989 par les contrats emploi solidarité -CES-). 
Dans ce cas, elle est associée à une durée de travail réduite (mi-temps) et un 
niveau de rémunération faible (la moitié du SMIC). Sur la période, plus de la 
moitié des jeunes filles n'a connu que cette forme d'emploi ;
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•  le chômage s'impose comme une réalité banale lors de l'entrée en activité. Celles 
dépourvues de diplômes sont les plus touchées et quatre sur dix y restent plus d'un 
an sur la période. A la date de l'enquête, les taux de chômage sont très élevés (de 
22 % pour les diplômées à 32 % pour les non diplômées) ;

•  l'accès aux emplois administratifs n'est possible dans de nombreux cas que dans le 
secteur non marchand par l'intermédiaire des aides publiques. Les possibilités de 
pérennisation de ces situations qui constituent alors des situations d'attente sont 
extrêmement réduites. Les emplois du commerce et des services, voire d'ouvrières 
non qualifiées offrent des alternatives possibles au prix de conditions qui peuvent 
être très défavorables : faibles rémunérations, précarité des situations, durées de 
travail réduites et horaires contraints.

Pour ces jeunes filles, les conditions d’insertion professionnelle apparaissent très 
difficiles. La période de transition professionnelle tend vers une entreprise de longue 
haleine (Nicole-Drancourt, 1991) dans laquelle les aides publiques occupent une 
place de plus en plus importante (Couppié, 1992). Par comparaison, les jeunes gens 
issus des mêmes niveaux de formation et formés principalement dans des spécialités 
industrielles s'insèrent majoritairement dans les emplois d'ouvriers. S'ils rencontrent 
des difficultés, elles sont sans commune mesure avec celles rencontrées par les 
jeunes filles. En effet, bien qu'ils débutent souvent dans la catégorie des ouvriers non 
qualifiés, ces jeunes gens bénéficient d'un espace professionnel dans lequel les 
diplômes de CAP et BEP restent la référence d'emploi (Campinos-Dubernet et 
Kirsch, 1990 ; Fournier et a l i i i 9 9 4 ) .

Du point de vue des conditions d’insertion, on distingue donc clairement des pôles de 
trajectoires dans la population féminine. Un premier concerne les plus diplômées et 
se caractérise par des risques de chômage modérés, un accès rapide au premier 
emploi et une stabilisation relativement précoce. Ces conditions correspondent aussi 
à celles vécues par les garçons de même niveau de formation, les différences entre 
sexes portant surtout sur les contenus d’emploi et la reconnaissance formelle de la 
qualification. Le deuxième pôte concerne les filles peu ou pas diprômées et se 
caractérise par un processus d’insertion souvent inachevé au bout de trente-trois 
mois. Les trajectoires sont marquées par le chômage, souvent récurrent et parfois 
envahissant, et des situations incertaines d’emploi du fait soit de la précarité des 
contrats de travail, soit de contraintes imposées dans les conditions de travail (temps 
partiel). Ce pôle est caractéristique des filles faiblement diplômées et se distingue 
d’un troisième pôle, typiquement masculin, pour lequel les risques de chômage - 
quoique importants - sont moindres et dans lequel l ’incertitude attacliée aux 
situations de travail passe par d’autres formes et se résorbe plus rapidement.
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3. AU DEBUT DES ANNÉES 90, UNE DIFFERENCIATION CROISSANTE  
DES CONDITIONS D ’INSERTION RENCONTRÉES PAR LA  
POPULATION FÉMININE AU CONTRAIRE DE LA POPULATION  
MASCULINE

Les évolutions des systèmes éducatif et productif renforcent les disparités observées 
entre jeunes filles selon leur niveau d'études. On constate que les jeunes filles sorties 
diplômées des classes de STS et d'IUT au moment de l'embellie économique des 
années 1988-89 connaissent de meilleures conditions d'insertion professionnelle que 
leurs aînées diplômées en 1984, alors que la situation des sortantes des collèges et 
des lycées professionnels à la même époque s'est dégradée par rapport à celle de leurs 
aînées de 1986. Ces évolutions contrastées des trajectoires professionnelles des plus 
et des moins diplômées forment une caractéristique propre à la population 
féminine alors que l'ensemble de la population masculine a bénéficié de la reprise de 
l'emploi à la fin des années quatre-vingt, même si cette amélioration a davantage 
profité aux plus diplômés. Au bout du compte, on constate que les différences filles- 
garçons se sont creusées pour les plus bas niveaux scolaires entre le milieu et la fin 
de la décennie. A l'inverse, elles s'amenuisent au niveau III, les filles tirant des 
évolutions du marché du travail un avantage supérieur à celui des garçons.

Ces contrastes d'évolution entre sexes et niveaux de formation résultent de la 
conjugaison des transformations de l'école et du marché du travail, ainsi que de la 
permanence des "destins scolaires" des filles et des garçons. En effet :

•  au fur et à mesure du renouvellement des générations s'affirme chez les jeunes une 
volonté manifeste de pousser le plus loin possible leurs études. Cette tendance a 
été relayée par les pouvoirs publics, au travers de l'objectif de "80 % d'une classe 
d'âge au niveau du Bac". Ainsi, on a enregistré un déclin continu dés sorties du 
système de formation initiale avant le Bac et une montée concomitante des sorties 
après le Bac. Parallèlement, les pouvoirs publics ont réorganisé les filières 
d'enseignement ; essor des Écoles de commerce, développement de l'offre dç 
places en STS et lUT, création des baccalauréats professionnels, modification des 
procédures d'orientation... Ces poursuites d'études se sont développées plus 
rapidement dans les spécialités tertiaires ;

•  parallèlement, la tertiarisation de l'économie s'est poursuivie au cours de la 
décennie, les parts respectives des emplois agricoles et industriels reculant au 
profit des emplois tertiaires, et la structure des qualifications a évolué au profit des 
emplois les plus qualifiés au détriment des emplois les moins qualifiés (Fournier, 
1993) ;

•  dans le même temps les orientations scolaires des filles restent polarisées vers les 
enseignements littéraires et les formations tertiaires alors que les orientations des 
garçons continuent à privilégier les formations industrielles et les sections 
scientifiques.
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3.1. A l'issue des formations industrielles : réduction globale des flux de sortie 
avec restructuration au profit des niveaux supérieurs, maintien des 
conditions d’insertion pour tous

Entre la période 1983-1986 et la période 1988-1991, les flux de sortants des 
formations industrielles aux niveaux III à V se sont significativement réduits (-21 %). 
Cette réduction a été plus forte au niveau IV (-28 %) et trouve son origine dans 
l'essor des poursuites d'études, les effectifs d'inscrits ne se réduisant que de 10 %. Les 
sorties au niveau Bac augmentent légèrement (5-6 %), la croissance des effectifs 
inscrits étant compensée par la forte poussée des poursuites d'études dans 
l'enseignement supérieur et une meilleure réussite dans ces études (Épiphane et 
Hallier, 1994). De même, les sorties directes après l'obtention d'un BTS ou d'un DUT 
progressent (+ 8 %), mais beaucoup moins que les diplômés (+24 %).

Ces évolutions n'ont pas concerné filles et garçons de la même façon. D'une part, le recul 
des sorties des formations industrielles est principalement le fait des garçons (-23 % 
contre seulement -8 % pour les filles) et, d'autre part, la dynamique de poursuite d'études 
bénéficie essentiellement à ces mêmes garçons. Plus particulièrement, on obseive la chute 
des sorties masculines au niveau V (-32 %) alors qu'à ce niveau de diplôme les sorties 
féminines reculent beaucoup moins (-7 %). Pour ces dernières, cette baisse s'explique 
complètement par la réduction des effectifs d'inscrites dans les classes terminales de CAP 
et BEP : ainsi, Tessor des poursuites d'études post-BEP et CAP n'a pas du tout concerné 
les jeunes filles fonnées dans les spécialités du textile et de l'habillement qui accueillent la 
majorité des jeunes filles orientées dans les fonnations industrielles. Aux niveaux 
supérieurs, l'essor des sorties masculines (10 %) contraste avec une régression des 
effectifs féminins sortants (-9 %), celle-ci étant largement la conséquence de la 
réduction du nombre d'inscrites aux baccalauréats technologiques industriels (séries F) 
dans les spécialités de la chimie (F6) et de la biochimie (F7). La conséquence principale de ces 
évolutions divergentes est l'apparition d'un différentiel au profit des garçons dans la 
répartition des sorties par niveau ; si le niveau V représente toujours 79 % des sorties 
féminines d'une période à l'autre, sa part passe de 78 % à 69 % chez les garçons.

Ces ajustements des flux de sortie aux différents niveaux de formation sont en phase 
avec les évolutions de l'emploi industriel aux différents niveaux de qualification : 
contraction des effectifs d'ouvriers et expansion des effectifs de techniciens et 
d'agents de maîtrise sur la décennie. Ce parallélisme explique le maintien, voire 
l'amélioration des conditions d'insertion à tous les niveaux de formation pour les 
sortants de la période 1988-91. Ainsi, on observe que :

•  les diplômés sortant en 1988 des sections industrielles de STS et d'IUT 
connaissent des conditions plus favorables que leurs aînés de 1984. Ils bénéficient 
simultanément d'un accès plus rapide à l'emploi, plus souvent sur des emplois à 
durée indéterminée. Les risques de chômage long deviennent marginaux (moins 
de 2 % des individus) et l'accès aux professions intermédiaires apparaît une norme 
bien établie (92 % des qualifications au dernier emploi), (Dubois, 1993) ;

•  les jeunes inscrits aux baccarauréats technologiques industriels en 1988 et sortis au
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niveau IV connaissent des débuts professionnels un peu meilleurs que leurs aînés de 
1983 (Épiphane et Hallier, 1994). L'accès direct à un emploi stable est un peu plus 
fréquent (41 % contre 38 %), l'accès aux professions intermédiaires en augmentation 
(32 % contre 29 % au premier enTploi) alors que le taux d'ouvriers qualifiés parmi 
ceux qui sont ouvriers au premier emploi progresse nettement (de 50 % chez les 
inscrits 1983 à 60 % chez les inscrits 1988) ;

•  les jeunes sortis en 1989 des sections de CAP et BEP industriels bénéficient 
partiellement de la reprise économique de 1988-1989 par rapport à 1986. On observe 
une nette réduction des risques de chômage et un développement des possibilités 
d'emploi par le biais de l'intérim, des emplois à durée déterniinée et des aides 
publiques dans le secteur marchand.

Les positions professionnelles des différents groupes apparaissent donc 
relativement solides dans le temps. Les transformations de l'appareil éducatif 
répondent aux évolutions du marché du travail, ce qui contribue à préserver un 
espace professionnel pour les moins diplômés. Les jeunes gens, largement 
majoritaires dans ces formations, tirent davantage bénéfice de cette situation que 
la minorité de jeunes filles regroupées pour l'essentiel dans les spécialités les 
moins performantes (textile-habillement).
Cependant, le développement des baccalauréats professionnels dans ces spécialités 
est porteur de nouvelles incertitudes. Les dernières enquêtes auprès des bacheliers 
professionnels semblent montrer que, dans la conjoncture très difficile de la période 
1991-1994, les recrutements de jeunes bacheliers de 1990 tendent à se polariser siir 
les postes d'ouvriers qualifiés ; l'accès rapide aux professions intermédiaires s'est 
réduit en même temps que les mobilités professionnelles ascendantes sont freinées 
par rapport à leurs aînés de 1988 (Eckert, 1994a ; Hallier et Thiesset, 1991). 
Mouvement temporaire fruit de la conjoncture, tâtonnements transitoires autour d'un 
diplôme encore jeune ou institutionnalisation plus durable de pratiques de 
recrutement ? Compte tenu du développement remarquable de ces formations, la réponse 
sera primordiale pour l'avenir des fonnations industrielles de niveau V.

3.2. A l'issue des formations tertiaires : maintien du flux global de sortants et 
rééquilibrage des sorties au profit des niveaux supérieurs, évolution des 
conditions d’insertion opposée selon le niveau de formation

Entre la période 1983-86 et la période 1988-91, les flux de sortants des formations 
tertiaires des niveaux III à V connaissent un léger tassement (-6 %). Ce constat 
synthétise des évolutions divergentes selon le niveau de formation. La réduction des 
flux de sortie à l'issue des CAP-BEP est forte (-20 %, principalement du fait des 
poursuites d'études, les effectifs inscrits ne diminuant que de 5 %) alors qu'au niveau 
Bac, les sorties progressent un peu (+8 %), la poursuite d'études dans l'enseignement 
supérieur étant moins forte après un baccalauréat tertiaire qu'après un baccatauréat 
d'une autre série (Épiphane et Hallier, 1994). La progression des sorties est la plus 
massive pour les titulaires d'un BTS ou d'un DUT (+39 %), bien qu'inférieure à la 
progression des diplômés (+53 %).
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Ici encore, filles et garçons ne sont pas toucliés de la même manière par ces 
évolutions ; si les effectifs des sortantes de l'enseignement technique tertiaire sont en 
baisse (-14 % pour l'ensemble des niveaux III à V), en revanche le nombre des 
sortants est en nette progression (+30 %). Ce décalage résulte principalement du 
développement privilégié au sein du système éducatif des filières tertiaires les plus 
mixtes (commerce, comptabilité) au détriment des filières les plus féminisées 
(secrétariat, formation médico-sociales). Tout se passe comme si l'ajustement 
quantitatif entre les deux grands groupes de spécialités de l'enseignement technique - 
répondant aux ajustements entre les grandes catégories d'emplois - s'était porté 
e.xclusivement sur les garçons. De manière secondaire, le rythme de transformation 
des comportements face à la poursuite d'études complète l'explication. Ainsi, les 
sorties masculines augmentent de 3 % au niveau CAP-BEP entre les deux périodes 
(contre une baisse de 24 % des sorties féminines) alors que les effectifs inscrits 
augmentent dans le même temps de 14 % (contre une baisse de 9 % des inscrites). A 
l'inverse, les taux de maintien en formation évoluent dans le même sens pour les 
deux sexes : de 33 % à 44 % pour les filles et de 44 % à 49 % pour tes garçon.s. Aux 
niveaux supérieurs, le trait marquant est la forte poussée des sorties masculines au 
niveau Bac, plus importante que la croissance des effectifs de jeunes gens diplômés 
des STS et lUT. C’est le résultat de la forte poussée des effectifs des terminales G2 et 
G3 (techniques quantitatives de gestion et teclmiques commerciales), sections 
relativement mixtes, mais également d'un profit supérieur que les garçons ont pu tirer 
de la création des baccalauréats professionnels tertiaires (35 % des inscrits à ces 
baccalauréats en 1988 alors qu'ils n'étaient que 18 % des inscrits des CAP et BEP 
tertiaires en 1986).

Parallèlement à ces ajustements observés dans les formations tertiaires, on enregistre 
sur la décennie une nette progression du volume des emplois tertiaires avec une forte 
croissance des professions intermédiaires administratives, une bonne tenue de 
l'emploi dans les catégories d'employés administratifs et une croissance soutenue des 
catégories d'employés de commerce et des personnels des services (Couppié et 
Fournier, 1994). Cette double évolution semble au premier abord de nature à 
améliorer les conditions d'insertion des nouvelles générations formées dans ces 
domaines d'activité à tous les niveaux de l'appareil éducatif ; ce n’est vrai que pour 
les plus diplômés. On observe pour les sortants de la période 1988-91 que :

•  les diplômés 1988 des sections tertiaires de STS et d'IUT connaissent une 
amélioration des conditions d'insertion par rapport à leurs aînés de 1984. Ils 
bénéficient d'un accès plus rapide à l'emploi, bien que ce dernier soit un peu plus 
fréquemment sur statut précaire. Les risques de chômage long deviennent 
marginaux (moins de 3 % des individus) et l'accès aux professions intermédiaires 
s'ouvre largement (61 % et 48 % des qualifications au dernier emploi occupé par 
les titulaires de DUT et de BTS tertiaires contre respectivement 54 % et 40 % 
pour leurs aînés de 1984), (Dubois, 1993) ;

•  les jeunes inscrits en 1988 aux baccalauréats teclinologiques tertiaires et sortis au 
niveau IV coiTiiaissent des débuts professionnels comparables à ceux de leurs

Etude n°70



FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TRA VAIL - L A UTRE RELATION FORMATION-EMPLOI

aînés de 1983, c'est-à-dire un accès direct à un emploi stable de même niveau dans 
les deux cohortes (34 % contre 33 %) et un accès identique aux professions 
intermédiaires (10 % au premier emploi pour les deux coliortes). Cette apparente 
stabilité cache en fait une fragilisation du positionnement professionnel des 
inscrits aux Bacs technologiques tertiaires, car les jeunes de la cohorte 1988 ont 
connu une conjoncture de l'emploi beaucoup plus favorable que reiirs 
prédécesseurs au moment de leur sortie du système éducatif. Les meilleures 
conditions rencontrées ont à peine suffi à maintenir leurs positions sur le marclié 
du travail, au contraire de leurs condisciples titulaires d'un diplôme de 
l'enseignement supérieur. Ce résultat est particulièrement net pour les bacheliers 
qui ont entamé des études supérieures sans obtenir de diplôme et sont amvés sur 
le marché du travail au moment du retournement de conjoncture subissant alors 
des débuts professionnels plus difficiles que leurs aînés ;

les jeunes sortant en 1989 des spécialités tertiaires des CAP-BEP connaissent des 
débuts professionnels moins difficiles que leurs aînés de 1986 dans la mesure où 
les risques de chômage long diminuent et l'accès à l'emploi se révèle plus rapide. 
Cependant, cette apparente amélioration des conditions d'insertion ne doit rien à la 
reprise économique et est entièrement le fait des aides publiques en faveur des 
jeunes dans le secteur non marchand (contrats emploi solidarité). Celles-ci 
deviennent un élément structurel du processus d'insertion à l'issue des formations 
tertiaires de CAP et BEP et elles concernent tout particulièrement les jeunes filles 
(Couppié, 1992). Ce type de mesure s'est révélé très efficace pour compenser dans 
les premières années de vie active la réduction des possibilités d'emploi de type 
administratif dans le secteur marchand à ce niveau de diplôme. Cependant, leur 
action est limitée dans le temps dans la mesure oLi il s'agit de contrats dont les 
possibilités de renouvellement sont limitées.

Ainsi, les ajustements quantitatifs constatés dans les formations tertiaires 
apparaissent largement insuffisants pour enrayer la dégradation des débouchés 
professionnels à l’issue d’une formation tertiaire de niveau V, alors même que les 
évorutions du marché du travail semblent favorables. A l’issue de ces spécialités, on 
constate une polarisation croissante des conditions d’insertion selon le niveau d’étude 
qui isole les jeunes de niveau V des jeunes diplômés du Bac ou de l'enseignement 
supérieur. Elle est le résultat d'un double mécanisme concernant d'une part les 
embauches de débutants dans les postes d'employés de bureau et d'autre part les 
recrutements dans les emplois du commerce et des services.

Dans les embauches d'employés de bureau, le mécanisme de mise en 
concurrence entre niveaux de formation se renforce au détriment des 
formations de niveau V. Il est alimenté par la multiplication des opportunités de 
recrutement de jeunes diplômés titulaires au moins du baccalauréat :

•  bien que le développement des professions intennédiaires ait profité aux jeunes 
diplômés de niveau III, la très forte croissance du volume de diplômés sortant des 
crasses tertiaires de STS a continué à alimenter les recrutements d'emproyés
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administratifs. Ainsi, alors que la part relative des jeunes classés parmi les employés 
administratifs au dernier emploi est en forte baisse (42,3 % des BTS dans la cohorte 88 
contre 55,2 % dans la cohorte 84), les effectifs que cela représente sont en hausse (8 
100 individus contre 6 300) du fait de la très forte croissance du nombre de diplômés 
(19 200 en 1988 contre 11 500 en 1984), (Dubois, 1993)‘° ;

•  malgré le contexte économique favorable de l’époque, l'accès aux professions 
intermédiaires ne s'est pas développé pour les jeunes de niveau Bac alors même qu'ils 
sont de plus en plus nombreux à se présenter sur le marché du travail. L'émergence du 
baccalauréat professionnel bureautique a renforcé ces deux tendances de croissance 
rapide des effecLifs et de concentration des bacheliers dans les postes d'employés 
administratifs (Eckert, 1994b) ; ces opportimités de recmtement de jeimes fomrés aux 
niveaux IV et III ont accentué l'éviction des titulaires de CAP ou BEP des emplois 
administi'atifs, effets déjà à l'œuvre au début des années quatre-vingt (Bruand, 1985).

Dans les emplois du commerce et des services aux particuliers, les pratiques de 
gestion de la main-d'œuvre s'orientent vers une plus gn+inde flexibilité des 
individus recrutés. Cette recherche de flexibilité passe par la précarisation des 
statuts à l'embauche ou par le recours de plus en plus fréquent aux emplois à temps 
partiel. Ce type d’emploi constitue un point d'accueil pour des jeunes de niveau CAP- 
BEP (voire de niveau Bac) formés à d’autres domaines de formation, mais il 
constitue également une cible professionnelle pour des actives non diplômées plus 
âgées. Ceci alimente la concurrence pour les jeunes débutantes dépourvues de 
diplômes et explique qu’elles ne tirent pas tout le profit possible de l'essor de ces 
secteurs d’activité et professions.

Ces transformations des pratiques de recrutements et des modes de gestion de la 
main-d'œuvre apparaissent être des pliénomènes durables, autant en ce qui concerne 
les emplois administratifs que les emplois du commerce et des services. Elles 
expliquent pourquoi, malgré l’adaptation du système éducatif aux transformations du 
marché du travail via des politiques volontaristes de flux, la situation des jeunes 
formés au niveau « de base » dans les spécialités tertiaires ne s’améliore ni ne se 
maintient. Le contraste offert par les évolutions constatées dans les formations 
industrielles fait ressortir l’importance dans l’insertion de la reconnaissance des 
contenus de formation hors du système éducatif. Les filles subissent beaucoup plus 
que les garçons ces phénomènes de non reconnaissance du fait de leur orientation 
scolaire. Compte tenu des incertitudes pesant sur le devenir professionnel des jeunes 
formés dans l'enseignement technique tertiaire au niveau CAP-BEP, se pose la 
question de l’avenir de certaines de ces formations et/ou de la redéfinition des filières 
de formation concernées.

Pour les diplômés d'IUT, la baisse de la part relative des catégories d'employés administratifs au 
dernier emploi (26,5 %  dans la cohorte 1988 contre 33,5 o/0 dans la cohorte 1984) s'accompagne d'une 
baisse des effectifs concernés (2 000 contre 2 600 individus), les effectifs diplômés sortant des lUT 
étant stables entre les deux coliortes.
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- Sources -

Cet article est basé sur l'exploitation de deux vagues d'enquêtes menées par 
l'observatoire des entrées dans la vie active du Céreq entre 1986 et 1992 auprès de 
jeunes sortis de formation initiale entre 1983 et 1990.

La première vague concerne les jeunes sortis du système éducatif entre 1983 et :

- les sortants de l'enseignement supérieur au cours ou à l'issue de l'année scolaire 
1983 interrogés en 1987 ;

- les inscrits au baccalauréat général, teclinologiqiie ou au brevet de technicien de 
1983 et sortis au cours ou à l'issue des années scolaires 1982-83, 1983-84, 1984-85 
ou 1985-86 et interrogés à deux reprises en 1986 et 1988 ;

- les sortants de l'enseignement secondaire aux niveaux VI, Vbis et V au cours ou à 
l'issue de l'année scolaire 1985-86.

Un fichier transversal a été élaboré pour permettre des analyses comparées entre les 
différents niveaux de formation (niveaux VI à III) et a donné lieu à la publication 
d'un recueil de résultats standardisés (Defresne et Zilberman, 1993).

La deuxième vague concerne les jeunes sortis du système éducatif entre 1988 et ;

- les sortants de l'enseignement supérieur au cours ou à l'issue de l'année scolaire 
1987 interrogés en 1991 ;

- les inscrits au baccalauréat général, technologique, professionnel ou au brevet de 
technicien de 1988 et sortis au cours ou à l'issue des années scolaires 1987-88, 1988- 
89 ou 1989-90 et interrogés en ;

- les sortants de l'enseignement secondaire aux niveaux VI, Vbis et V au cours ou à 
l'issue de l'année scolaire 1988-89 interrogés dans le cadre du panel téléphonique du 
Céreq en décembre 1990, décembre 1991 et décembre 1992.
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FORIVIATION AU MASCULIN, 
INSERTION AU FÉMININ ?

Thomas Couppié 
Dominique Épiphane*

Laformatiori, comme le marché du travaU, est sexuée : auxfilles les formations tertiaires ou 
littéraires, aux garçons les formations industiielles ou scientifiques. Ainsi, filles et garçons 

n 'entrent pas sur les mêmes segments du marché du travail après l ’école. Peut-on établir pour 
autant, qu'en disposant du môme accès auxformations industrielles, les conditions d'insertion 

des filles et des garçons tendraient à s équilibrer ? Peut-on trouver ou non dans la 
diversification des choix de formation des filles une parade aux inégalités hommes/femmes

dans le processus d ’inserüon ?

1. PROBLÉM ATIQUE ET METHODE

Les structurations des univers professionnels qui attendent garçons et filles n'offrent 
pas les mêmes facilités d’insertion sur le marché du travail ni les mêmes possibilités 
de reconnaissance professionnelle de leurs savoirs acquis en formation et de leurs 
titres scolaires. Les jeunes femmes connaissent globalement une insertion 
professionnelle plus difficile que les jeunes hommes mais elles ne se préparent pas, 
scolairement, aux mêmes emplois. La formation, comme le marché du travail, est 
sexuée : aux filles les formations tertiaires ou littéraires, aux garçons les formations 
industrielles ou scientifiques. Ainsi, filles et garçons n'entrent pas sur les mêmes 
segments du marché du travail après l’école.

Les mécanismes de l’accès à l’emploi, du chômage... renverraient donc à des effets 
de structure et de secteur. Le secteur tertiaire, largement investi par les femmes, se 
caractérise par une plus grande précarité et par des relations entre formations et 
emplois plus lâches qui se traduisent notamment par des pratiques de sur­
qualification à l’embauche. En revanche, dans le secteur industriel, la reconnaissance 
du diplôme ainsi que la prise en compte de la spécialité de formation sont beaucoup 
plus fortes. Dans ces formations, les jeunes filles sont largement minoritaires et se 
concentrent dans quelques spécialités (textile-habillement, chimie) à l'issue 
desquelles l'insertion professionnelle est particulièrement délicate.

Peut-on établir pour autant, qu'en disposant du même accès aux formations 
industrielles, les conditions d'insertion des filles et des garçons tendraient à 
s’équilibrer ? Un moyen de répondre à cette question est de s'interroger sur le devenir 
des jeunes filles qui se sont aventurées dans les formations traditionnellement 
masculines. A l'issue de ces formations, les écarts constatés entre les filles et les 
garçons au niveau global s ’estompent-ils, ou, constate-t-on un "handicap inchangé

' Centre d'études et de recherches sur les qualifications (Céreq).
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pour les filles" (Duru-Bellat, 1991), conséquence de pratiques discriminatoires dans 
les recrutements et les modes de gestion de la main-d'œuvre des secteurs et 
professions que ces formations alimentent ? Autrement dit, peut-on trouver ou non 
dans la diversification des choi.x de formation des filles une parade aux inégalités 
hommes/femmes dans le processus d’insertion ?

D ’autre part, une orientation scolaire moins conventionnelle constitue-t-elle pour les 
filles un choix plus rentable sur le marché du travail ou au contraire les expose-t-elle 
à des conditions d'insertion plus difficiles que celles rencontrées par leurs consoeurs 
orientées dans des formations plus traditionnellement féminines ?

Répondre à ces questions à partir de données quantitatives n'est pas chose aisée car il 
existe peu de sources statistiques offrant une représentation satisfaisante de cette 
population et, corrolairement, peu de travaux tes ont traitées (Appert et alii, 1983). 
Les enquêtes de cheminement réalisées par le Céreq offrent toutefois un éclairage 
originar, moyennant un certain niveau d'agrégation, compte tenu de la taille des 
échantillons interrogés (voir encadré 1).

- Encadré 1 - 
Les enquêtes mobilisées

Cette étude est basée sur l’exploitation des enquêtes menées par l’observatoire des entrées dans la vie 
active du Céreq entre 1986 et 1989 auprès des jeunes sortis de fonnation initiale entre 1983 et 1986. 
Cette période recouvre une vague d’enquêtes qui permet de reconstituer le devenir professionnel des 
jeunes issus des formations de l’Éducation nationale à tous les niveaux de sortie :

- les sortants de l’enseignement supérieur au cours ou à l’issue de l’année scolaire 1983- 
1984 interrogés en 1987 ;
- les inscrits au baccalauréat général, technologique ou au brevet de technicien de 1983 et sortis au 
cours ou à l’issue des années scolaires 1982-1983, 1983-1984, 1984-1985 ou 1985-1986 et interrogés 
à deux reprises en 1986 et 1988 ;
- les sortants de l’enseignement secondaire aux niveaux VI, Vbis et V au cours ou à l’issue de l’année 
scolaire 1985-1986.

Un fichier transversal a été élaboré pour permettre des analyses comparées entre les différents niveaux 
de formation (niveaux VI à III) et a donné lieu à la publication d’un recueil de résultats standardisés 
(Defresne et Zilberman, 1993).

L'appréciation du processus d'insertion est une démarche complexe qui mêle à la fois 
des évaluations des rythmes d'accès à l'emploi, des modes de stabilisation dans 
l'emploi, des positions sociales attachées à celui-ci et des contenus d'activité (voir 
encadré 2). Le parti pris de cette analyse sera d'explorer toutes ces dimensions selon 
le sexe et le niveau de formation atteint en neutralisant les effets éventuels d'autres 
caractéristiques étudiés par ailleurs : spécialité de formation préparée à l'école (Grelet 
et alii 1991), nature du diplôme - CAP ou BEP, BT ou Btn, DUT ou BTS - (Grelet et 
Viney, 1991 ; Chariot et alii 1991), possession ou non du diplôme (Épiphane et 
Hallier, 1994), origine sociale des individus (Marry, 1983) masculines, rôle des 
héritages sociaux (Daune-Richard et Marry, 1990).
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- Encadre 2 - 
Les indicateurs d’insertion retenus dans l’analyse

Dans cette étude, on a privilégié un balayage systématique des indicateurs disponibles afin de s’assurer de ne pas 
occulter une source de différenciation entre les populations étudiées (filles/garçons ou filles des spécialités 
mascuIines/filles des spécialités non masculines). C’est pourquoi cinq dimensions sont retenues qui concernent 
les rythmes d’accès aux emplois, les modes de stabilisation dans l’emploi, le mode d’e.xercicc de l’activité 
professionnelle, les position.s sociales attachées au.-ù empiois obtenus et les contenus d’activité de ces emplois 
appréciés dans leurs liens avec la formation reçue.

- Les rythm es d ’accès aux em plois : cette dimension regroupe les indicateurs de positionnement des actifs sur le 
marché du travail, dans ou hors de l’emploi. Elle comprend :
- la durée cumulée de chômage vécue sur la période. On retiendra les seuils de six mois et d’un an de chômage 
sur les trente-trois mois observés ;
- la durée d’accès au premier emploi depuis la sortie de formation, avec un seuil de six mois ;
- le positionnement des actifs dans l’emploi ou au chômage à la date de l’enquête ;
- le positionnement des actifs dans l’emploi ou au chômage iieiil'niois après la sortie de formation.

- Les modes de stabilisation dans l’em ploi : cette dimension analyse le statut Juridique des contrats de travail 
obtenus par les jeunes. On distingue les emplois sur contrat à durée déterminée (GDI) des emplois dits à statut 
précaire. Ces derniers regroupent les autres formes de contrats de travail, que ce soient les contrats à durée 
déterminée, les contrats d’intérim, les contrats en alternance (qualification, adaptation), mais aussi certaines 
formules de stages tels que les SIVP et les TUC.
On construit ainsi deu.x indicateurs de stabilité/précarité qui opposent les emplois sur CD! aux autres emplois, le 
premier itidicatcur portant sur le premier emploi obtenu alors que le second se rapporte au dernier emploi obtenu 
sur la période.

- Le mode d ’exercice de i’.qctivité professionnelle : cette dimension concerne le rythme de l’activité 
professionnelle appréhendée par la durée hebdomadaire de travail. Deux indicateurs (l’un au premier emploi, 
l’autre au dernier) distinguent les emplois correspondant à un temps plein de ceux correspondant à un temps 
partiel.

- Les positions sociales attachées aux em plois obtenus : cette dimension porte sur la reconnaissance sociale 
qu’offre !’emploi à son bénéficiaire. On construit donc deux indicateurs simples d’appartenance au.x professions 
intermédiaires (ou éventuellement de cadres) dans le premier emploi et dans le dernier emploi.

- Les contenus d ’activité appréciés dans leurs liens avec la form ation reçue : on s’intéresse ici à la 
caractérisation de la qualification des emplois occupés dans leurs relations avec la spécialisation acquise en 
formation par les individus. Pour cela, on s ’intéresse à deux a,\es d’analyse des qualifications (Barrat et alii, 
1993):
- d’une part, la finalité de l’action de travail réalisée par l’individu qui s’inscrit dans une grille de fonction 
individuelle e,xercée ;
- d’autre part, les connaissances mobilisées dans l’exercice de l’activité individuelle qui s ’inscrivent dans des 
domaines de spécialité auquel on peut rattacher l’emploi.

Appliqués à la description des conditions d’insertion des filles et des garçons, cette analyse des contenus 
d’activité peut permettre de caractériser pour chaque spécialité de formation les spécificités des emplois obtenus. 
Ceci permet de dégager un profil d’emp!oi dominant à l’issue de chaque spécialité de formation au sens de profil 
d’emploi le plus largement partagé par !es Jeunes formés dans la spécialité. Pour réaliser ces profils, on a 
caractérisé, pour chaque spécialité de formation, son (ou ses) domainc(s) de spécialité dominant(s) ainsi que sa 
(ou ses) fonction(s) dominante(s). On a donc in f in e  quatre indicateurs de liaison entre spécialité de formation et 
contenu d’activité, à savoir ;
- occuper un emploi dans le (ou un des) domaine(s) dominant(s) de la spécialité de formation dont on est issu 
pour le premier emploi et pour le dernier emploi ;
- occuper un emploi dans la (ou une des) fonction(s) dominante(s) de la spécialité de formation dont on est issu pour 
le premier et pour le dernier emploi.
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Afin de répondre aux deux questions posées et pour chacun des indicateurs 
d'insertion retenus dans l'étude, on a procédé à la modélisation de l'écart de 
probabilité entre les filles des spécialités masculines et la population de référence, 
c'est-à-dire les garçons de ces spécialités pour la première partie et les filles des 
autres spécialités pour la seconde (voir encadré 3).

- Encadré 3 - 
Présentation de la méthode

L ’objet de notre étude est de m ieux évaluer, à travers les enquêtes de chem inem ent professionnel 
réalisées par le Céreq, les d ifficultés relatives des jeunes filles form ées dans des spécialités de 
formation qui ne leur sont pas traditionnellem ent ouvertes.

Pour cela, on a utilisé la technique de régression logistique par la méthode du maximum de 
vraisem blance, technique appropriée pour étudier l’effet de variables e.xplicatives sur la probabilité de 
réalisation d ’un événem ent (G ouriéroux, 1984). Cela permet d ’introduire des variables explicatives de 
contrôle, représentatives des dim ensions évoquées, à coté de la variable d’intérêt dont on cherche à 
isoler l’effet propre, c ’est-à-dire à mesurer l’effet toutes choses égales par ailleurs.

Pour répondre à notre première question, nous avons donc défini un m odèle standard d ’analyse pour 
chaque indicateur adapté à chacun des trois niveaux de formation étudiés. Ce m odèle est présenté à 
titre d’exem ple dans le cas de l’évaluation des écarts entre se.xes sur la probabilité d ’être au chôm age 
plutôt qu’en em ploi au m om ent de l’enquête. Le tableau 1 présente les résultats obtenus dans 
l ’évaluation des écarts entre sexes par la modélisation logistique.

Pour notre deuxièm e question, l’étude des disparités d ’insertion entre filles des spécialités m asculines 
et filles issues des autres form ations, nous avons procédé de la m êm e façon : on réalise la 
m odélisation sur la population des jeunes filles après avoir remplacé dans la spécification du m odèle  
les variables explicatives sexe et spécialités de formation par une variable dichotom ique indiquant 
l’appartenance ou non au groupe des spécialités masculines. Le tableau 2 présente les résultats 
obtenus dans l’estim ation des écarts entre spécialités d'origine calculée par la régression logistique.

Les formations traditionnellement masculines sont définies en fonction de leur faible 
taux de féminité (inférieur à 20 %). Elles relèvent toutes du secteur industriel, sont 
ptus diversifiées au niveau CAP-BEP qu'aux niveaux supérieurs (niveau Bac et 
niveau STS-IUT) et regroupent environ 2 % des jeunes filles issues de 
renseignement professionnel et technologique de ces trois niveaux (contre 76 % des 
garçons), (voir encadré 4).
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- Encadré 4 -
Les enseignements technologiques traditionnellement masculins

D ans cette étude, on s ’in téresse au groupe des form ations de l’enseignem ent technologique 
qui accueillen t un public trad itionnellem ent m asculin. Le cham p de ces fo rm ations em piète 
sur toutes les filières de l ’enseignem ent technologique, du CA P au D U T  en passant p ar les 
BEP, les baccalauréats technologiques (et professionnels), les brevets de techn ic iens e t les 
BTS. Les dom aines de spécialité  des form ations trad itionnellem ent m asculines son t par 
ailleurs connus : ils concernent essentiellem ent les form ations du BTP et de l’industrie  (la 
m étallurgie, la m écanique, l’électricité, l’électronique auxquelles s 'a jo u ten t les spécialités 
des m étiers de la bouche, le travail du bois).

Pour défin ir les enseignem ents technologiques trad itionnellem ent m asculins, on a retenu un 
critère de 80 %  m inim um  de garçons parm i les sortants de ces form ations. C ette partition  
des form ations pour les besoins de l’étude appelle quelques :

- le choi.x du seuil de 80 % de garçons est to talem ent arb itraire. T rès peu de spécialités ainsi 
retenues dépassent les 10 %  de filles parm i les sortants. De plus, les spécialités en deçà  du 
seuil ont des taux de fém in ité au m oins supérieurs à 25 % . De ce po in t de vue, le seuil 
reflète bien un clivage entre deux groupes de form ations.

- Le niveau d ’agrégation  des form ations utilisé est la nom enclature en 47 groupes des 
spécialités de form ation  appliquées à chaque niveau de d iplôm e. D ans ce travail, on ne s ’est 
pas intéressé à savoir s ’il existe des sous-groupes ‘Mocaiix" (locaux  au sens d ’un dip lôm e 
particulier d ’une spécialité  de form ation, ou encore d ’une unité géograph ique infra- 
nationale...) pour lesquels le degré de fém inisation  serait plus élevé, les sources u tilisées ne 
perm ettant pas d ’aborder correctem ent cette question.

- le calcul des taux  de fém inité se fait sur les sortants et non sur les inscrits, ce qui au rait été 
plus rigoureux, m ais on ne d isposait pas de cette inform ation pour l’ensem ble des d ip lôm es 
étudiés. C ependant, les taux  calculés sur les inscrits sont d isponibles au niveau V  technique 
(CA P et B E P) et se révèlen t équivalents à ceux calculés parm i les sortants.
Les tableaux a, b et c p résen ten t les spécialités de form ation trad itionnellem ent m asculines 
retenues dans l’analyse. Les spécialités à trop  faibles effectifs ont été écartées et ne son t pas 
présentées dans les tab leaux  (par exem ple, le groupe 19- “A utres spécialités de 
ra lim en ta tio n ” représenté au niveau IV par un BT “ industrie des céréa les” e t au n iveau  III 
par un BTS “ industrie céréa lière” n ’est pas retenu dans l’analyse à ces n iveaux, les effectifs 
enquêtés étant trop peu nom breux). Un rapide survol des tab leaux  a, b e t c nous ind ique que 
les spécialités de form ation  trad itionnellem ent m asculines sont p lus nom breuses au niveau 
CA P-BEP q u ’aux n iveaux  B ac et B TS-D U T. Ceci correspond pour partie  à un effe t de 
diffusion des dip lôm es, les C A P et B EP ayant une couverture supérieure  des d ifféren ts 
groupes de m étiers à celle  des diplôm es de n iveaux IV ou III dans la p rem ière  m oitié  des 
années quatre-vingt. M ais cela ne do it pas m asquer le fait que, g lobalem ent, les n iveaux  IV 
et III technologiques son t plus m ixtes que le niveau V professionnel : si les tro is quarts des 
garçons sco larisés dans l ’enseignem ent technologique sont accueillis  dans des spécialités 
traditionnellement masculines, cette part monte à plus de 80 %  au niveau V et descend à  55 %  aux 
niveaux IV  et III (tableau d).
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Tableau a

Spécialités masculines 

des STS et lU T

structure des sorties 

garçons filles

T.1UX de 

féminité

3- Mines et carrières 4% 5% 5,2%
4- Génie civil, Travaux Publics 6% 15% 8,8%
6- Couverture, plomberie, chauffage 2% 3% 5,3%
S- Fonderie 7% i% 0,5%
10- Mécanique 40% 25% 2,4%
11- Electricité 17% 13% 3,2%
12- Electronique 24% 37% 6.0%
Ensemble des spécialités masculines %

eff.

(questionnaires)

100% 
8 513 

(1 835)

100%
343

(79)

3,9%

source : Céreq - Oloservatoire E  VA

T.qble.iu b

Spécialités masculines 
des B T  et Btn

structure des sorties 

garçons filles

Taux de 

féminité

4- Génie civil, Travau.x Publics (dont bac F4) 7% 9%. 5,7%
9- Forge-chaudronnerie 4% 1% 1,0%
10- Mécanique (dont bacs Fl et FIO) 42% 61% 6,6%
II - Electricité (dont bacF3) 35% 19% 2.5%
12- Electronique (dont bac F2) 9% 7% 3,8%
23-Bois 3% 3% 5,0%
Ensemble des spécialités masculines % 100% 100% 4,6%

eff. 11 249 543

(questionnaires) (1 420) (77)

source : Céreq - Observatoire EVA

Tableau c

Spécialités masculines 

des C A P  et BEP

structure des sorties 

garçons filles

Tau.x de 

féminité

4- Génie civil, Travaux Publics 1% 1% 6,5%
5- Construction bâtiment 4% 2% 1.4%
6- Couverture, plomberie, chauffage 4% 0% 0,0%
7- Peinture 2% 3% 5,3%
9- Forge-chaudronnerie 11% 2% 0,5%
10- Mécanique 39% 29% 2,5%
11-Electricité 19% 14% 2,5%
12- Electronique 2% 4% 7,2%
17- Boulangerie 0% 1% 7,3%
19- Cuisine 6% 28% 15,2%
23- Bois 9% 6% 2,5%
24- Conducteurs d'engins 2% 2% 4.1%
25- Formations industrielles diverses 1% 4% 19,4%

27- Dessinateurs industriels 2% 4% 6,8%

Ensemble des spécialités masculines %

eff.

(questionnaires)

100% 

85 026 

(4 300)

100% 
2 980 

(155)

3,4%

source : Céreq - O bservatoire EVA
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T.nbleau d
Filles de spé. masc. Garçons de spé. masc. Eff. des spé. masc. /

/ ensemble des / ensemble des (eff. des spé. masc. -E

filles garçons eff. de spé. non masc.)

lUT-BTS 2,3% 56,10/0 29,5%
BT-Btn l,5"/o 55,90/0 20.8"/o
CAP-BEP 2,8o/o 82,9% 42,20/0
Niveaux l i t  à V 2 ,50/0 76,0h> 36,8%
spé. masc. : spécialités ma.sculines source : Céreq - OItservatoire EVA

2 .  EXISTE-T-IL DES DIFFÉRENCES D'INSERTION ENTRE LES FILLES  
ET LES GARÇONS ISSUS DES FORMATIONS MASCULINES ?

Selon le niveau d'études auquel on s'intéresse, la réponse à cette question varie 
(tableau 1) : s'il est vrai que l'on constate un "handicap inchangé pour les filles" 
(Duru-Bellat, 1991) aux niveaux les plu.s bas, les écarts observés s'estompent en 
revanclie au niveau IV poim devenir non significatifs au mveau III. Le seul dénominateur 
commun qui cristallise les différences de sexe à tous les niveaux de fomiation est la 
fréquence plus élevée du temps partiel dans les emplois des jeunes filles.

2.1. Un handicap persistant pour tes fitles au niveau CAP-BEP

Après un CAP ou un BEP, les filles des spécialités masculines rencontrent davantage 
de difficultés sur le marché du travail que leurs homologues masculins. Si, à l'issue 
de leur scolarité, les filles accèdent à leur premier emploi dans des délais équivalents 
à ceux des garçons, les emplois qu'eUes trouvent se révèlent plus souvent précaires. 
Non seulement elles sont moins nombreuses que les garçons à bénéficier d’un contrat 
à durée indéterminée au premier emploi (- 11,7 %), mais cet écart entre les deux 
sexes tend à s'accentuer au cours de la période observée (- 16,1 % au dernier emploi). 
De plus, après 33 mois sur le marché du travail, elles ont une probabilité plus forte de 
connaître une situation de chômage. Cela confimie les difficultés rencontrées à ce niveau 
dans les démarches de reconversion de chômeurs (voir encadré sur l’exemple alsacien). 
Parallèlement à ces difficultés, on constate que ces jeunes filles sont moins souvent 
que les garçons recrutées sur des fonctions et dans les domaines auxquels la majorité 
des diplômés de ces spécialités se destine. Il semble donc que, au niveau CAP-BEP, 
les liens formation/emploi sont moins forts pour les filles qu'ils ne le sont pour tes 
garçons. Ainsi, alors que la majorité des jeunes formés dans ces spécialités occupent 
des emplois associés à la production, les emplois des filles dérogent plus 
fréquemment à ces fonctions. Elles occupent plus souvent des emplois tertiaires 
(employés administratifs, du commerce et des services qui se situent à plus de 80 % 
dans les services marchands et non marchands) éloignés du contenu de leur 
formation initiale*' .̂

Les jeunes hom m es qui n ’occupent pas des em plois associés à des fonctions de production se 
retrouvent quant à eux sur des postes d ’ouvriers associés à des fonctions connexes à la production  
(contrôle-entretien ou distribution-répartition).
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Tableau 1 : Estimations des écarts entre sexes pour différents indiCeTteiirs d'insertion h l'issue des spéci.qlités niensculincs

Probabilité : BTS-DUT Btn-BT CAP-BEP
Taux moyen observé 

pour les sortants de 

spécialités masculines

Ecart estimé 

entre 

filles et g.arçons

Taux moyen observé 

pour les sortants de 

spécialilés iii.-iscnlines

Ecart esliiné 

entre 

filles cl garçons

Taux moyen observe 

pour les sortants de 

spécialités masculines

Ecart cslimé 

entre 

filles et garçons
d'cire en emploi (parmi les actifs) 33 mois après la sortie 95% -2,7% 89% ./.0% 86% -11,4%
d'être en emploi (parmi les actifs) 9 mois .après la sortie 79% 68% 74% •9,0%

d'occuper un EDI au dernier emploi 15% 61% 47% -16,1 Ce
de Iravaillerà temps plein au dernier emploi 98% .... -7,2%........ 96% -4,3% 93%
(l'occuper une fonction dominante de la speciali(é de fonnation 

(DE)
.51% | | | : p |p | | | | . .50% -1.3,8 9'e 569c -1S,0%

de (ravailler dans un domaine clomin.nnt de la spécialilé de formation (DF.) 51% |||||||||;:||;| 42% -17,1% 469o -21,2%
irttcciipcr un emploi classé PI (Dp.) m % -8,7% 4%

d'occuper un EDI (PE) 48% .18% 20% -ll,77r
(le Iravaillerà Icmps p|cin (PE) 967o -7,5% 91% -7,s CL XS')!' -21,8%
d’occlipcr une fonction iloniinnntc de la spccialiic de foniiadon 

(PE)
46% i i i c T i ' i i i i l i : 49% -25,1 s/n 54% -14,7%

(le (ravailler d.'ins un domaine tlomin.ini de Et spécialilé de formation (PE) .56% -2/Co 37% -16,7% 459c -17,.T%
d'occuper un emploi cl.Tssé PI (PE) 69% l l l l l l i l l l l l 249c l i l l l l l l P l i l l i l , , 59o

tl'accécler en moins de 6 mois à un entpioi 74% i i i i i i i i i i 69%' 169c i i i i i l i i i i l i i i i i i i i iL
de connaître nioins de 6 mois de chômage sur les 33 mois 80% ■6 S% 69% -14,1% 629o -19,2%
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Tableau e

Spécialités m asculines Fonction(s) dom.qine(s) dom inant(s) au dernier em ploi :

des STS et lU T dom inante(s) 
au dernier em ploi

% faisant appel à la (des) connaissancc(s) 
re!ative(s) à (aux)

%

3 -Mines et carrières organisation 54 sol, procédés de construction et aménagement de l'espace 77

4- Génie civil, Travau.x publics organisation 57 sol, procédés de construction et aménagement de l'espace 70

6- Couverture, plomberie, chauffage organisation
conception

30
17

sol, procédés de construction et aménagement de l'espace ,37

8- Fonderie organisation 
conception 

contrôle, entretien

17
25

19

propriétés mécaniques du métal et systèmes mécaniques 49

10- .Mécanique organisation
conception

18
29

propriétés mécaniques du métal et systèmes mécaniques dE

11- Electricité conception 
contrôle, entretien

28
27

propriétés de transformation de l'énergie 
et lois des systèmes électriques

70

12- Electronique conception 
contrôle, entretien

36
36

propriétés de transformation de l'énergie 
et lois des systèmes électriques

77

source : Céreq - Observatoire EVA

T.nbleau f

Spécialités m asculines 

des BT et Btn

Fonction(s) 

dom inantc(s) 

au dernier em ploi

%

dom ainc(s) dom inant(s) au dernier em ploi ;

faisant appel à la (des) connaissancc(s) 

reiative(s) à (aux)

O//o

4- Génie civil, Travaux publics organisation 21 sol, procédés de construction et aménagement de l'espace 5!
conception 18
production 25

9- Forge-chaudronnerie production 40 propriétés mécaniques du métal et systèmes mécaniques 40

10- Mécanique contrôle, entretien 16 propriétés mécaitiques du métal et systèmes mécaniques 33
production 24

action commerciale 12

11-Electricité contrôle, entretien 26 propriétés de transformation de l'énergie 53
production 24 et lois des systèmes électriques

12- Electronique conception 13 propriétés de transformation de l'énergie 58
contrôle, entretien 31 et lois des systèmes électriques

production 14

2 3 -Bois production 63 bois et matériaux souples 51

source : Céreq - O bsen’atoire EVA

Etude n°70 103



FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL - L 'AUTRE RELATION FORMATION-EMPLOI

Tableau g

Spécialités m asculines Fonction(s) dom aine(s) dom inant(s) au dernier em ploi :

des CAP et BEP dom inante(s) 

au dernier em ploi
faisant appe! à la (des) connaissance(s) 

relative(s) à (aux)
%

4- Génie civil, T ravaux publics production sol, procédés de construction et am énagem ent de l'espace 59

5- Construction bâtim ent production sol, procédés de construction et am énagem ent de l'espace 60

6- C ouverture, plom berie, 
chauffage

production sol, procédés de construction et am cnagcm ent de l'e.spacc 41

7- Peiriture production sol, procédés de construction et am énagem ent de l'espace 41

9- Forgc-chaudronnerie production propriétés m écaniques du métal et systèm es m écaniques 49

10- M écanique production propriétés m écaniques du métal et systèm es m écaniques 42

11- Electricité production propriétés de transform ation de l'énergie et loi.s des syst. électriques 41

12- Electronique production propriétés de transform ation de l’énergie et lois des syst. électriques 39

17- Boulangerie production êtres vivants, leur alim entation et leur santé 56

19- Cuisine production êtres vivants, leur alim entation et leur santé 46

hébergem ent conditions matérielles d 'hébergem ent et ressources touristiques 36

2 3 - Bois production bois et matériau.x souples 51

24- C onducteurs d 'engins distribution syst. des transports, logistique, circuits de distribution 
et transmission

78

25- Form ations industrieUes 
diverses

production propriétés physico-chim iques de la matière 47

27- D essinateurs Industriels production propriétés m écaniques du métal et systèm es m écaniques 31

propriétés de transform ation de l'énergie et lois des syst. électriques 14 
syst. des transports, logistique, circuits de d istribution 17 
et transm ission

source : Céreq - Observatoire EVA
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Limite de la diversification des emplois féminins : un exemple alsacien

La fin de,s années 80 se caractérise en Alsace par une très bonne conjoncture économ ique, une situation do 
l ’emploi favorable (taux de chôm age de 5,4 %  en 1989. contre 9,3 %  eu France). Une pcinuric de m ain-d’atuvre 
qualifice, tout particulièrem ent pour les niveaux V, touche notam m ent le secteur d ’activité de la m écanique. 
Cette situation s ’explique par la reprise économ ique conjoncturelle, mais aussi par l ’im portance du travail 
frontalier. Le nom bre de travailleurs frontaliers (51.000 en 1989) dépasse largem ent le nom bre des Demandeur.s 
d ’emploi eu lin de m ois (DEFM ) à la môme époque (41 000) et a augmenté de 40 %  pendant les trois années 
précédentes.
Parallèlement, bien que l’emploi des femm es ait augmenté, on note la persistance d ’un chôm age fém inin presque 
deux fois plus élevé que le chôm age des hommes. Les femmes représentent 57 %  des DEFM . Elles sont .surtout 
non qualificcs. Ce différentiel entre le chômage m asculin et féminin est bien plus im portant dan.s les bassins 
frontaliers (AVissembourg, Saint-Louis...), ou dans certaines vallée.s vosgiennes, dont la population  active subit 
l ’attraction des villes de la plaine.
Ce double constat d ’une pénurie de m ain-d’œuvre qualifiée, dans la m écanique surtout, et de ia persistance d ’un 
stoclc de chôm euses non qualifiées ou de qualification.s obsolètes, a conduit les pouvoirs publics et les milicu.x 
patronaux ;i se saisir de cette opportunité conjoncturelle pour tendre à un m eilleur équilibre sur le m arché du 
travail et à  la diversification des em plois féminins.

Deux dém arches différentes en faveur des femm es sc sont développées parallèlem ent :
- Une démarcite de caractère opérationnel -avec un logique d ’emploi à court terme. Elle vise Si convaincre des 
entreprises ayant exprim é de réels besoins de personnel à intégrer des femmes sur des postes de travail 
habituellem ent occupés par des hom m es. 11 s ’agit de quelques actions ciblées et individualisées réalisées avec le 
concours d ’actcurs locaux qui vont accom pagner les entreprises dans le m ontage de ce.s opérations, [mce Or 
l ’appréhension des entreprises (on est dans le dom aine de rexpérim entation) d ’intégrer des fommcs chôm euses 
dans leurs ateliers, un processus élaboré va être mis en place. Il s ’appuie sur un partenariat (entreprises et ANPE, 
organism es de form ation, financcurs...), l’engagem ent des entreprises à em baucher les fem m es, une sélection 
sévère (m otivation, capacité à se form er) des l'cmmcs, la mise en place d ’actions de l'ormation adaptées au.x 
postes de travail ciblés. Celles-ci visent soit une remise ;'i niveau de connaissances générales, puis une adaptation 
au poste de travail, soit une qualification professionnelle spécifique, mais rares sont les form ations diplôm antes.
- Une dém arche à m oyen term e, avec une logique de l'ormation. Il s ’agit de donner aux fem m es (le p!us .souvent 
CI.D - chôm euses de longue durée), une form ation de base leur perm ettant d ’acquérir une qualification reconnue 
de la mécanique. Des action.s de form ation collectives et localisées sont m ontées à l'in itia tive  d ’organism es de 
form ation (AFPA, GRETA, IRFA ...) sur la base d ’évaluation de besoins potentiels d ’entreprises situées dans 
certaines zones d ’emploi déficitaires. Le m ontage s ’appuie sur l’im plication des entreprises, m ajoritairem ent des 
PM E. L ’analyse de leurs besoins, réalisée avec le soutien de l’organism e de form ation, suscite une am orce de 
gestion des ressources hum aines. L ’organism e tient en outre à ce que les entreprises soient im pliquées dans la 
form ation (form ation alternée, stages, parrainage...). 11 n ’y a aucun engagem ent de recrutem ent des fem m es à 
l ’issue de la form ation. L ’A N PE a pour charge d ’informer et de sélectionner des femm es chôm euses m otivées et 
capables de se form er. Ces actions ont visé principaiem cnt des CAP et des certifications A FPA  ; quelques-unes 
se sont situées en aval de la form ation professionnelle en proposant des m odules d ’ouverture de choix 
professionnels, ou d ’accès aux m étiers de la m écanique.
Ces deux dém arches ont eu des effets très différents :
- la première, opérationnelle à court terme, a réellem ent perm is d ’intégrer des fem m es sur des postes 
traditionnellem ent occupés par des hom mes, non sans difficulté quelques fois. E lle avait un caractère 
conjoncturel, et a souffert du retournem ent de la situation économ ique de 1990. II n ’était plus indispensable de 
remp!acer des hom m es par des fem m es ;
- !a seconde, qui s ’inscrivait dans la durée, n ’a pas eu les effets escomptés. Certaines fem m es ont abandonné, les 
form ations étant relativem ent longues (jusqu’à deux ans). D ’autre part, du fait du revirem ent conjoncturel, 
certaines entreprises se sont désengagées de leur rôle de form ateur, posant de réels problèm es au.x organism es 
pour retrouver une autre entreprise d ’accueil. Enfin l’insertion professionnelle des fem m es dip lôm ées s ë s t  
avérée très difficile com pte tenu des conditions économ iques du m om ent et de l’absence d ’engagem ent des 
entreprises à em baucher.
Au regard des résultats relativem ent décevants de cette tentative, le groupe de pilotage du program m e régional de 
lutte contre le chôm age des fem m es, a décidé de jo u er plutôt sur l’évolution structurelle des m entalités et des 
com portem ents : il est ainsi passé de l’idée d ’égalité entre femm es et hom m es à celle de m ixité en tant que 
facteur de changem ent et de m odernisation des entreprises.

D ’après la com m unication de M .-C. Rebeuh, Journées du réseau Céreq "Petite entreprise, systèm e p ro d u c tif  IocaI 
et form ation", les 25 et 26 novem bre 1993.
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2.2. Des conditions équivalentes d'insertion au niveau III

Si les jeunes filles de niveau V doivent faire face à des conditions d’insertion moins 
favorables que celles des garçons, les diplômées de niveau III en revanche, 
connaissent une insertion tout à fait comparable à celle de leurs homologues 
masculins. Non seulement ces dernières ne sont absolument pas pénalisées quant à la 
durée d'accès à l'emploi, mais sur l'ensemble de la période d'observation (33 mois), la 
durée totale de leur(s) période(s) de chômage est analogue à celle des garçons. 
Concernant le statut des emplois obtenus par les filles des spécialités masculines de 
BTS et de DUT, on observe les mêmes probabilités que pour les garçons d'être sur 
un statut à durée indéterminée dès le premier emploi et cette égalité de traitement 
perdure au dernier emploi.
Parallèlement à des conditions d'insertion sur le marché du travail tout à fait 
comparables, on ne relève aucune différence entre les jeunes filles et les jeunes gens 
quant au niveau des emplois occupés : les filles sont, aussi souvent que leurs pairs, 
recrutées sur des emplois classés dans la catégorie des professions intermédiaires. De 
plus, contrairement à ce que l'on observe aux niveaux inférieurs, les jeunes filles 
titulaires d'un BTS ou d'un DUT industriel bénéficient comme leurs homologues 
masculins, de la reconnaissance de la formation et du diplôme dans ce secteur : elles 
sont aussi souvent qu'eux, recrutées sur des fonctions et dans les domaines auxquels 
la majorité des diplômés de ces spécialités se destinent. A ce niveau, la meirieure 
prise en compte (par rapport au secteur tertiaire) du diplôme et de la spécialité dans le 
secteur industriel joue en leur faveur.

2.3. Une situation intermédiaire au niveau IV

Les jeunes sortantes au niveau IV connaissent, au regard de ces différents indicateurs, 
une situation intermédiaire.
Concernant l'exposition au chômage, elles rencontrent, à l’instar des jeunes filles 
issues des classes de CAP et BEP, des risques de chômage long plus importants que 
les garçons. Cependant, en fin de période (soit 33 mois après la sortie du système 
scolaire), les écarts de taux de chômage entre sexe sont niüs, comme au niveau III. 
Leur situation face aux risques de précarité est, comme pour les diplômées de 
BTS/DUT, similaires à celle des garçons : elles connaissent les mêmes probabilités 
qu’eux d’être embauchées au premier et au dernier emploi sur un statut à durée 
déterminée.
Contrairement aux diplômées de STS et d lUT, les jeunes filles de niveau IV issues 
des spécialités masculines rencontrent davantage de difficultés que les garçons à 
obtenir des emplois classés en professions intermédiaires. En effet, même si l’on 
n’enregistre aucune différence entre les deux sexes dans l’accès - de toute façon 
marginal - à cette catégorie dès le premier emploi, au dernier emploi, les filles y sont 
moins fréquemment représentées que les garçons. De plus, elles sont moins souvent 
qu'eux recrutées sur les fonctions et dans les domaines auxquels la majorité des 
sortants de ces spécialités se destine. Comme pour les diplômés de niveau V, les liens 
formation/emploi jouent moins pour les filles que pour les garçons et les emplois 
féminins dérogent plus fréquemment aux fonctions de production.
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2.4. Chez les jeunes issus de spéciaiités inclustricrtcs aussi, le temps partiel reste 
une affaire de femme

Selon les catégories professionnelles, T importance du temps partiet chez les femmes 
varie du simple au double mais le temps partiel demeure une affaire de femme 
(Couppié et Fournier, 1994), y compris chez les jeunes filles entrant dans la vie 
active. Qu’il s ’agisse du premier ou du dernier emploi et quel que soit le niveau de 
sortie, les filles des spécialités masculines sont toujours plus souvent à temps partiel 
que les garçons. Ces écarts, particulièrement forts au premier emploi chez les sortants 
de niveaux V (21,8 %), s'atténuent au dernier emploi (9,3 %) et rejoignent ceu.\ 
observés entre les filles et les garçons des niveaux IV (4,3 %) et III (7,2 %).

3. AU SEIN DE LA POPULATION FÉMININE, UNE ORIENTATION DANS 
UNE SPÉCIALITÉ MASCULINE CONSTITUE-T-ELLE UN CHOIX  
MOINS RENTABLE SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL ?

Il s'agit de voir maintenant si les filles des spécialités masculines connaissent des 
modalités d'insertion différentes des jeunes filles qui ont choisi une orientation plus 
conventionnelle. On s'attachera plus particulièrement à vérifier l'assertion selon 
laquelle "U est encore plus dur, aujourd'hui, d'entrer dans la vie active avec un DUT  
(ou un diplôme de type CAP ou BEP) du secteur secondaire que du secteur tertiaire, 
quand on est une fille"  (Duru-Bellat, 1995).
En fait, il semble qu'aux niveau.x IV et III, les jeunes filles titulaires d'un diplôme 
"masculin" bénéficient de la reconnaissance du diplôme dans le secteur industriel 
tandis que les autres pâtissent à moyen terme du lien distendu entre la formation et 
l'emploi propre au secteur tertiaire (tabreau 2).

3.1. Une insertion plus rapide... mais plus précaire au niveau V

A l’entrée sur le marché du travail, être titulaire d’un diplôme de spécialité masculine 
favorise les sortantes de niveau V au regard des indicateurs de rapidité d’insertion et 
de chômage : elles sont plus nombreuses à trouver un emploi en moins de six mois et 
connaissent des durées cumulées de chômage moins longues que leurs consœurs. 
Elles ont, en outre, des probabilités plus fortes d’occuper un emploi à temps plein 
(+ 11 % au dernier emploi). On peut penser qu'elles bénéficient d'une moindre 
flexibilité dans la gestion de la main-d’œuvre du secteur industriel, certaines 
branches du secteur tertiaire ayant plus fortement recours à des emplois à temps 
partiel et à des formes d'emplois aidés - contrat emploi-solidarité, contrat de 
qualification... - associés à de la formation.

En revanche, l’accès à un emploi à durée indéterminée leur est plus difficile et elles 
vivent, plus encore que les jeunes filles des autres spécialités, la précarité au premier 
comme au dernier emploi. Cette difficulté en terme de statut s'accompagne de 
dérogations plus fréquentes dans les contenus d’activité des emplois occupés : les 
jeunes filles des spécialités masculines sont moins souvent que les autres jeunes filles 
sur des emplois correspondant aux fonctions et domaines dominants.
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Tableau 2 : Estimations des écarts entre spécialités pour différents indicateurs d ’insertion dans 1.1 population féminine

Probabitité : BTS-DUT Btn-BT CAP-BEP
Taux moyen observe 

dans la populalion 

féminine sortante

Ecart cstinic entre les 

spécialités inasciilines 

et les autres

Taux moyen obseivc 

dans la population 

féminine sortante

Ecart eslimé entie les 

spécialités masculines 

et les autres

T.nux moyen observe 

dans la population 

féminine sortanic

Ecart esliiiié entre les 

spécialilés masculines 

et les autres
d'être en emploi” 33 mois après la sortie 94% Q,me 88% 0.0% 76% l l i l l l l l i l l l l l l l :
d'être en emploi" 9 mois après la sortie
** paimi les actifs

86% -7,4% 67% -1d3% 71% i i i i i i i i i i i i i i :

(l'occuper un EDI au dernier emploi 80% 63% 3,5% 43% -9,9%
de Iravailler à temps plein au Elemier 
emploi
d'occuper une fonciion dominante

93% 84% 3,5% 72% 11,0%

(le la spécialilé de formation (DE) 

de (ravailler dans un domaine dominant
62% 61% -24,6% 47% W Ê Ê Ê Ê Ê M Ê Ê Ê

lie la spéciainé de formadon (DE) 68% 55% -36,2% 49% -14,9%
d'occuper un emploi classé PI (DE) 47% 39,2% 12% 13,5% 4%

d'occuper un EDI (PE) 49% 33% 10,7% 15% -6,2%
de travailler à temps plein (PE) 

d’occuper une fonclion dominante
91% 2,<S% 83% 58% 8,5%

de la spécialité de formadon (PE) 

de (ravailler dans un domaine dominant
62% -14,0% 54% -33,6% 55% -7,8%

de la spécialité de fonnation (PE) 68% l l l l l l i l i i m 50% -35,3% 47% -7,8%
d'occuper un emploi classé PI (PE) 38% 36,8% 10% 11,3% 3%

(J'accécier en moins de 6 mois à un emploi 

de connaître moins de 6 mois de chômage
84% -8,6% 71% W ^ Ê Ê lÊ Ê Ê Ê i 71% 6,3%

sur les 33 premiers mois .après la sortie 77% | | | | | i | | | i | | | 53% W m ^ M Ê Ê Ê Ê Ê 45% | | i | | | | | | | ; | | | | |
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3.2. Le Btn, BT, BTS ou DUT "miiscurin" : un choix rentable à moyen terme

Les diplômées de STS ou d'IUT de ces spécialités ont une primo-insertion 
légèrement plus difficile'' : elles accèdent moins souvent que leurs consœurs des 
spécialités plus traditionnelles à un premier emploi en moins de six mois et sont plus 
souvent au cliômage neuf mois après leur entrée sur le marché du travail.

Néanmoins, ces difficultés sont passagères, disparaissent totalement à moyen 
terme (33 mois après leur entrée dans la vie active, elles sont en emploi dans les 
mômes proportions) et n'ont aucune incidence en terme de durée cumulée de 
chômage sur la période ou de précarité : les jeunes filles des niveau.x, IV et III. 
connaissent une stabilisation dans T emploi tout à fait conforme à celle des autres 
jeunes filles.

En ce qui concerne la qualification des emplois obtenus, les filles des spécialités 
masculines sont favorisées par rapport à leurs homologues des autres spécialités ; la 
plus grande reconnaissance du diplôme dans les grilles de qualifications du secteur 
industriel se traduit par une probabilité beaucoup plus forte d'accéder à la catégorie 
des professions intermédiaires dès le premier emploi. Cet avantage, particulièrement 
marqué cliez les diplômées de BTS ou de DUT (+ 36,8 %) est loin d’être négligeable 
.à l'issue d’un baccalauréat technologique ou d'un brevet de technicien (-, 11,3 %). 
De plus, cette tendance se confirme à moyen terme puisque, au dernier emploi, 
l'écart entre les filles des spécialités masculines et les autres sc maintient nettement 
(+ 39,2 % pour les diplômées de niveau III, + 13,5 % pour celles de niveau IV). Cette 
reconnaissance en terme de qualification ne réduit pas à un simple effet de 
nomenclature et se traduit par des salaires médians supérieurs’ .̂ Pour autant, cc.s 
jeunes filles sont moins souvent que leurs consœurs recrutées sur des emplois 
associés à des fonctions ou des domaines auxquels la majorité des sortants (de même 
spécialité se destine (ceci est particulièrement aigu au niveau IV).
Aux niveaux III et IV, on n’observe pas de différence dans la propension à travailler 
à temps partiel pour les jeunes filles des spécialités masculines et les autres.

On n ’observe en revanche aucune différence significative au niveau IV sur ces indicateurs.

Pour les diplôm ées de niveau III par exem ple, on observe des salaires supérieurs de 750 francs au 
premier em ploi et de 1 800 francs au dernier em ploi (Sources ; C éreq-O NEVA, cohorte 1988 
interrrogée en 1991).
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CONCLUSION

Ainsi, au niveau CAP-BEP, il existe de fortes disparités entre les jeunes hommes et 
les jeunes feiiTmes formés dans les spécialités "masculines" et ces dernières 
connaissent une insertion plus précaire - même si plus rapide - que les jeunes filles 
des autres spécialités. A ce niveau, l'orientation vers ces spécialités ne constitue donc 
pas un choix rentable pour les filles. En revanche, pour les plus diplômées de 
niveaux IV et III, une orientation moins conventionnelle constitue - en tout cas dans 
les premières années de vie active - un clioix rentable au niveau professionnel (même 
si les "coûts" éventuels sur le plan familial ne sont pas évalués ici).

Ceci confirme par ailleurs le sens différent que peut prendre une politique de 
diversification des orientations selon le niveau choisi. Quoiqu’il en soit, il ne faut pas 
perdre de vue que la population étudiée constitue une population singulière car peu 
nombreuse et porteuse le plus souvent d'un "héritage social .Ttypique" (D.Tune- 
Richard et Marry, 1990).
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L’INSERTION PROFESSIONNELLE 
DES JEUNES FEMMES DIPLÔMÉES 

EN SORTANT DES ÉCOLES : QU’ONT-ELLES RENCONTRÉ ?

Dominique Épiphane* 
Daniel Martinelti'*

La féminisation de l'enseignement supérieur est un phénomène continu depuis le 
début du siècle. Cet essor des scolarités féminines supérieures s'accompagne de 

l'élévation du niveau des diplômes obtenus et d ’une diversification des filières et des 
spécialités suivies par les filles, facilitant ainsi i 'accès des femmes à des professions 
jusqu 'alors essentiellement masculines. Pour autant, on observe une “déperdition ” 

des effectifs féminins au fur et ci mesure de la progression dcms les cursus.

1. LES FEMMES REPRÉSENTENT UN DIPLÔMÉ SUR DEUX DANS LES 
ÉCOLES DE COMMERCE, UN SUR CINQ DANS LES ÉCOLES 
D ’INGÉNIEURS

A l'université, la proportion des effectifs féminins dans Tensemble des cycles 
d'études est supérieure à celle des garçons (55,3 %) mais leur part s'amenuise entre 
le premier cycle,oOi elles constituent 55,8 % des effectifs, et le troisième cycle oOi 
elles en représentent 45,5 % ', De même, les filles sont moins nombreuses dans les 
grandes écoles qui pratiquent une sélection sévère à l ’entrée et qui jouent, dans la 
production des “élites", un rôle important (Marry, 1989).

Par ailleurs, la sous-représentation des femmes dans les filières scientifiques et 
techniques perdure. A Tuniversité, elles restent minoritaires en sciences : en 1993/94, 
elles représentaient 38,1 % des effectifs de 1er cycle, 35,7 % de ceux de 2ème cycle 
et 33,4 % de ceux de Sème cycle. Au niveau des grandes écoles, on observe 
égarement ce phénomène "d'évitement" des filles pour les matières scientifiques et 
techniques ; alors que les écoles de commerce se caractérisent par une parfaite 
mixité, celles d'ingénieurs demeurent un véritable “bastion masculin”.

La féminisation des écoles de commerce a été l ’une des prus rapides de 
l ’enseignement supérieur. En 1984, le pourcentage de femmes y était de 41 %, il 
atteint 47 % en 1988'^. La présence des femmes évolue de manière différente selon le 
type d’école et les spécialités : de 1984 à 1988, elle s’est surtout accrue parmi les 
diplômés des ESCAE et les spécialités de commerce et de marketing. La proportion 
de femmes varie peu seron le niveau de la formation. Dans les écoles recrutant au 
niveau du baccalauréat, le pourcentage de femmes parmi les sortants est de 38 % et 
dans les écoles les plus prestigieuses, de l'ordre de 50 % (voir graphique).

Centre d ’études et de recherches sur les qualifications (Céreq). 

 ̂E ffectifs de l'année scolaire 1993/1994 (DEP, 1995)

* Écoles délivrant un diplôm e visé par l’État.
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Depuis le début des années soixame-dix, les jeunes femmes sont entrées de façon 
continue dans les filières conduisant aii.x diplômes et au.x métiers dlngénieurs. Il faut 
néanmoins souligner rampleur modérée de ce phénomène : môme si la proportion 
des femmes diplômées des écoles dïngénieurs a connu entre 1984 et 1988 une 
augmentation de 2 points, en 1988, encore moins dVin diplômé sur cinq était une 
fille. Les écoles dïngénieurs connaissent ainsi le taux de féminité le plus faible de 
renseignement supérieur. De plus, ce taux accuse de forts contrastes selon les 
disciplines enseignées. Les filles, très inégalement représentées dans les différentes 
spécialités, sont concentrées dans les établissements recouvrant des secteurs 
d'activités traditionnellement plus féminins comme l’agronomie, la biologie et la 
chimie. L'étibie de rorigine scolaire des diplômés des écoles d'ingénieurs révèle que 
r inégale répartition de.s hommes et des femmes dans les spécialités de formation 
n'est pas la conséquence d'une différence de bagage scolaire ; les jeunes filles 
ingénieurs sont proportionnellement plus nombreuses que les jeunes hommes Si être 
titulaires d'un Bac C. et ceci quelle que soit la spécialité considérée. On ne peut donc 
pas considérer rorigine scolaire comme la cause d'une orientation disciplinaire 
sexuellement différenciée.

Plusieurs travaux ont montré que les différences d'orientation entre les garçons et les 
filles qui conduisent à ia sous-représentation des femmes dans les filières puis les 
professions scientifiques et techniques, relevaient dVm processus d'auto-sélection des 
filles et non d'une hypothétique moindre réussite scolaire dans les matières 
scientifiques (Duru-Bellat et alii, 1993 ; Mamo, 1995).

Les tenants de la théorie de la reproduction explic]uent ce phénomène d'auto- 
sélection comme A intériorisation de normes, d"'habitus de sexe" qui conduisent les 
filles et les garçons à choisir des filières en fonction de stéréotypes sexuellement 
différenciateurs. La majorité des étudiantes continuent à se diriger vers des études 
menant à "des professions appelant une disposition "féminine" ou qui les 
prédisposent à accepter, sinon à revendiquer inconsciemment les fonctions ou les 
aspects de la fonction appelant un rapport "féminin" à la profession" (Bourdieu et 
Passeron, 1970). Les comportements des nouvelles générations prendraient donc 
appui sur l ’existence de ces "capitaux" féminins, culturels et scolaires, et sur la 
volonté de leurs détentrices de les négocier désormais sur le marché du travail. En 
cela, ils ne viseraient nullement à rejeter le modèle traditionnel de la division 
sexuelle en niant l'existence de qualités spécifiquement féminines, mais seraient la 
transposition d'aptitudes dans le monde du travail. Il s ’agit pour les étudiantes de 
mobiliser des ressources féminines pour les injecter sur le marché du travail, et non 
de les nier en tant que spécifiquement féminines. En fait, "elles placent, sur le 
marché du travail, des "aptitudes", des "qualités" féminines dont la valeur avait 
jusqu 'alors principalement cours sur le marché matrimonial : diplômes littéraires, 
culture générale et artistique, aptitudes socialement cultivées à la communication, 
aux relations humaines, au dévouement... " (Lefaucheur, 1982).
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Pour M. Duru-Bellat (1995a), il paraît aujourd’hui impossible de réduire les choi.x 
scolaires et professionnels des jeunes à l ’expression de motivations qui ne seraient 
que l’intériorisation des structures objectives (en l’occurrence de la division du 
travail entre les sexes), comme l ’invite à le faire, la thèse de la reproduction. Elle 
préfère insister sur le lien qui semble e.\i.ster entre T investissement et les choix 
scolaires et professionnels des jeunes et les opportunités qu’ils perçoivent. Selon elle, 
les choix scolaires des filles (très typés, plutôt moins ambitieux, privilégiant la 
formation générale) constituent une adaptation raisonnable à un avenir social où la 
vie professionnelle reste soumise à l’impératif d’une forte division du travail entre les 
sexes. Les filles feraient des "choix de compromis" pour des professions parfois de 
second choix , mais dont les conditions de travail paraissent adaptées aux 

contraintes anticipées. Cette position renvoie à la théorie de la stratégie de l ’acteur. 
Plutôt que d'expliquer les choix des jeunes filles pour les métiers de l ’enseignement 
par exemple, par les mentalités ou les motivations spécifiquement "féminines", elle 
fait l ’hypothèse que les filles s ’orientent dans ce type de profession parce qu’elles 
ont, objectivement, de "bonnes raisons" de le faire. Ainsi, outre la volonté de choisir 
des professions ou des domaines où une conciliation vie familiale/vie professionnelle 
apparaît plus facile, les jeunes filles hésiteraient à se lancer dans des métiers dits 
masculins parce qu’elles auraient notamment ''conscience des difficultés qui les 
attendent sur le marché du travail : difficulté dès l'insertion, car la possession d ’un 
diplôme "masculin" ne supprime pas, tant s ’en faut, les écueils ; difficulté aussi de 
garder son em ploi clans un contexte où la reconnaissance d ’une véritable 
compétence (pour une femme engagée dans des spécialités "masculines") reste 
hasardeuse." (Duru-Bellat, 1995b)
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L'étude de l’insertion professionnelle des jeunes femmes diplômées des écoles de 
commerce et d’ingénieurs est donc intéressante à double titre ; elle permet de voir s ’il 
existe des différences d'insertion entre les jeunes, hommes et femmes, aux niveaux 
de diplômes les plus hauts et les plus cotés sur le marché du travail, et, en comparant 
ces deux types de formations, d’appréhender le coût éventuel pour les jeunes filles 
ingénieurs d’une orientation atypique par rapport à une orientation plus classique.

2. L ’INSERTION DES HOMMES RESTE LÉGÈREMENT PLUS RAPIDE

L ’enquête du Céreq de mars 1991 constitue la quatrième vague d c n q u ê te s  auprès des 
diplômés de l’enseignem ent supérieur. Elle a concerné les diplômés en 1988 des lUT, des 
STS, des écoles düngénietirs  et de commerce, les sortants d 'u n  deuxième cycle ou d 'une  
première année de tro isièm e cycle (DEA, DESS) universitaires de droit, sciences 
économ iques, lettres et sciences humaines et sciences. L ’enquête s ’est déroutée par voie 
postale (un envoi suivi de deux relances) et a été complétée p.Tr des interviews auprès 
d 'u n  échantillon de non répondants à Ecnquête postale. En ce qui concerne les diplômés 
des écoles d 'ingénieurs, le taux de réponse net est de 61 % et l'on dispose de 4 500 
questionnaires exploitables. Pour les diplômés des écoles de com m erce, te taux net de 
réponse est de 53 % et l'on dispose de 1 849 questionnaires exptoitabtcs. L 'enquête  
précédente a eu lieu en mars 1987 auprès des diplômés de l’enseignem ent supérieur en 
1984.

La durée de recherche d'emploi des diplômés des écoles dïngénieurs est l’une des 
plus courte : 98 % d’entre eux accèdent à un emploi en moins de six mois. Toutefois, 
les jeunes femmes ingénieurs sont légèrement moins nombreuses que les hommes à 
accéder à leur premier emploi dans ces délais ; l'écart homme/femme sur ce point est 
très proche de celui des diplômés des écoles de commerce (tableau 1).

A l'issue des écoles d'ingénieurs, la rapidité d’insertion varie d'une spécialité à 
raiitre. Le taux d’accès à l’emploi en moins de 6 mois varie de 100% pour les 
diplômés en informatique à 94 % pour les diplômés en sciences naturelles, de la terre 
et de l'espace. Les spécialités à T issue desquelles la durée d’accès est la plus longue 
sont aussi celles oùi le taux de féminité est le plus fort. Mais il existe un "effet sexe" 
indéniable. A spécialité égale, les différences entre les hommes et les femmes quant à 
leur durée d’accès à l’emploi persistent. De plus, les écarts entre les deux se.x,es sont 
plus importants à l’issue des spécialités oui rinsertion est la plus difficile. La 
différence entre les hommes et les femmes est minime en informatique et en 
électricité-électronique (entre 0 et 1 point), formations à Tissue desquelles l'accès à 
l ’emploi est le plus rapide. En revanche, elle est plus importante chez les diplômés en 
sciences naturelles de la terre et de l'espace (23 points), en chimie (7 points) et en 
biologie-agronomie (5 points) où l’accès à l’emploi est le plus lent. Chez les jeunes 
ingénieurs, la différence de spécialité n’explique donc qu’en partie l’écart entre les 
deux se.xes en matière d’insertion. P olit les écoles de commerce l'écart 
homme/femme ne varie que légèrement en fonction du type d'école (entre 2 et 6 
points) et n'est donc pas dû à un effet de structure.
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Une proportion non négligeable de diplômés des écoles d'ingénieurs et de commerce 
est confrontée au chômage au cours de la période observée. Cette proportion est 
particulièrement importante chez les femmes :
- avant d’accéder à leur premier emploi, 50 % des jeunes femmes ingénieurs et 41 % 
des jeunes femmes issues d'une école de commerce connaissent le chômage contre
32 % et 30 % d'hommes sortant de ces écoles ;
- si l’on considère la totalité de la période observée (33 mois), 61 % des diplômées 
des écoles d’ingénieurs et 59 % des diplômées des écoles de commerce ont été au 
chômage au moins une fois. Ces taux sont respectivement de 41 % et 47 % pour les 
hommes ;
- à la date de l’enquête (mars 1991), la proportion de demandeurs d'emploi parmi les 
jeunes diplômés des écoles est la plus faible de rensemble de l’enseignement 
supérieur et un écart homme/femme subsiste au détriment des jeunes femmes (2 % 
pour les Jeunes ingénieurs et 4,1 % pour les diplômés des écoles de commerce).

Le statut des emplois obtenus présente une différence entre les hommes et les 
femmes diplômés des écoles d'ingénieurs : 80 % des hommes accèdent directement à 
un emploi à durée indéterminée contre 74 % des femmes. Cette différence de 6 points 
est proche de celles observées pour les autres formations supérieures. Là encore, la 
spécialité d’origine a une conséquence notable sur rampleur de l’écart. Les 
spécialités à l’issue desquelles l'accès à un emploi à durée indéterminée est le plus 
fréquent (informatique, mécanique), sont celles oîi l'écart hommes/femmes est nul. 
Ces différences de statut sont inexistantes chez les diplômés des écoles de commerce.

3. LES HOMMES ACCÈDENT PLUS SOUVENT À DES EMPLOIS 
DE CADRES

En début de vie active, 93 % des hommes et 87 % des femmes diplômés des écoles 
d’ingénieurs occupent un emploi de cadre. Cet écart s’estompe légèrement au bout de
33 mois et ces proportions atteignent alors respectivement 97 % et 93 %. De plus, au 
sein de la population des cadres, les fonctions occupées diffèrent selon le sexe et la 
spécialité de formation : la majeure partie des hommes (85 %), occupe un emploi 
d’ingénieur ou de cadre technique d’entreprise alors que les femmes sont 77 % à 
disposer d’un tel emploi. Elles sont un peu plus souvent recrutées comme cadre de 
l’État ou cadre administratif et commercial d’entreprise : ceci s’explique 
essentiellement par l'importance des effectifs féminins en agronomie et biologie, 
spécialités à l’issue desquetles seule ta moitié des diplômés accède à des emplois 
d’ingénieurs et cadres techniques d’entreprise. Les diplômées en mécanique, 
informatique ou chimie occupent quant à elles les mêmes fonctions que leurs 
homorogues masculins.

A l’issue des écoles de commerce, on observe un écart entre hommes et femmes plus 
important dans \a probabilité d'occuper un emploi de cadre ; au premier emploi, quel 
que soit le type d’école, les femmes occupent moins souvent que leurs homologues 
masculins ce type de poste. Au dernier emploi, c ’est à l’issue des écoles recrutant au
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niveau Bac ou dans les écoles non visées par l’État que des différences persistent : 
dans les fonctions administratives et commerciales, les hommes sont "cadres" alors 
que les femmes sont majoritairement classée.s en "professions intermédiaires". Les 
sortantes des plus grandes écoles occupent quant à elles les mêmes fonctions que les 
hommes.

- Tableau 1 -

P I-opoI'tion s d e  c a d r e s Premier emploi Dernier eniproi

Spécialités ou types d'écoles Hommes Femmes E cart F/H Hommes Fem mes E cart F/H

m écanique 97% 8 S % -9% 99% 100% 1%
électricité-électronique 9.6% 97% 99% 98% -U
inrorm atique 9.5% 100% 98% 99% 1%
BTP. sénic civil 96% 86% -KU 98% 0%
autres sciences e.xactes 96% 93% -3% 99% 97% -2%
.sc. nat., sc. tcrre/espace 98% 100% 100% 95% -D7c
chim ie 95% 93% 99% 98% -1%
agriculture, b iolocie 70% 69% -1% 79% 80%

T otal écoles d'ingénieurs 93% 87% -6% 97% 93% - 4 T <

HEC, ESSEC, ESC Pari.s/Lvon 8 1 % 7 3 % -8% 93% 100%
A utres éco les recru t, p répa  H EC , clip, visé 71% 62% -9% 84% 90% 69c
ESCAE 63% 58% 80% 80% 0%
Ecoles recrut. Bac, dip. visé 48,0 26% 15% 40% -35 F
E coles recrut, p répa H EC , d ip. non visé .58% 39% -19% 83% 69% -14%
E coles recrut, bac à  bac + 2, dip. non visé 38% 20% -18% .54% -1 7 %

T otal écoles de com m erce 61% 48% -13% 80% 12% -8%
oiircc : C.'ércq-Ohscrvatoire EVA

4. LES DIFFERENCES DE NIVEAU D ’EMPLOI S’ACCOMPAGNENT  
DE DIFFÉRENCES DANS L ’EXERCICE DE RESPONSABILITÉ 
HIÉRARCHIQUE...

Au premier comme au dernier emploi'^, à l’issue des écoles d’ingénieurs comme à 
celle des écoles de commerce, les femmes exercent moins que les hommes des 
fonctions d’encadrement. Les différences sont plus ténues après une écote 
d’ingénieurs et après les formations en "informatique" oOi les femmes représentent 
23 % des effectifs de diplômés et constituent la seule exception puisque elles y 
exercent plus souvent que les hommes des fonctions d’encadrement.

’ Em ploi observé à la date de l'enquête, soit 33 m ois après l'entrée sur le marché du travail.
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5 .... ET DE DIFFERENCE DE SALAIRES

Les écarts de salaires entre les hommes et les femmes diplômés des écoles 
dïngénieurs et de commerce sont, en valeur relative comme en valeur absolue, les 
plus faibles de renseignenTcnt supérieur. Cependant, ils restent non négligeables. 
Parmi les titulaires d’im diplôme d'ingénieur, les jeunes homme.s disposent en mars 
1991 d’un salaire mensuel de 12 650 francs alors que celui des jeunes femmes se 
situe autour de 12 000 francs-* .̂ Comme pour les modalités dünsertion, Linégale 
répartition des hommes et des femmes dans les différentes spécialités est un premier 
facteur explicatif de ces disparités. En effet, le salaire médian des diplômés des 
écoles d'ingénieurs - situé autour de 12 600 francs - varie selon la spécialité d'origine 
de 10 500 à 13 500 francs ; or, les spécialités à Aissue desquelles le salaire médian 
est le moins élevé sont aussi celles oii le taux de féminité est le plus fort. Mais ici 
encore, l’inégale distribution des jeunes femmes dans les différentes spécialités 
n’explique pas tout : à spécialité d'origine égale, le.s différences entre les salaires des 
hommes et de.s femmes persistent et les écarts entre les deux sexes sont d'autant plus 
importants que le salaire médian est faible. Ces écarts de salaires entre les deux sexes 
ne sont pas seulement liés au fait que les hommes et les femmes n'e.xercent pas le 
même type d'emploi. En effet, si l'on e.xamine les douze fonctions les plus 
fréquemment occupées par les jeunes ingénieurs (et qui, statistiquement, permettent 
une comparaison entre les deux sexes), on constate que les salaires féminins 
dépassent les salaires masculins pour seulement deux d'entre elles. En ce qui 
concerne les dix autres, les écarts de salaires entre les hommes et les femmes varient 
de 2 % à 9 %. Si l’on considère ces fonctions selon la spécialité d’origine des 
diplômés, les écarts persistent dans les mêmes proportions. Pour un même emploi, à 
spécialité de formation équivalente, la majorité des femmes a donc un salaire 
inférieur à celui des hommes.

“Salaire médian net, toutes primes comprises, temps plein.
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- Tableau 2 -

O nt u n e  responsabilité  
hiérarch ique

Premier emploi Dernier emploi

Spécialités ou types d'écoles Hom m es Femmes Ecart F/H Hommes Femmes Ecart F/H

m écanique 33% 20% -13% 44% 37% -7%
électricité-électronique 24% 19% -5% 32% 30% -2%
inform atique 15% 23% 8% 24% 39% 15%

BTP, génie civil 51% 50% -1% 52% 70% 18%

autres sciences exactes 32% 19% -13% 43% 31% -12%

sc. nat., sc. terrc/espace 26% 32% 6% 42% 32% -10%

chim ie 40% 31% -9% 49% 38% -11%

agriculture, biologie 34% 34% 0% 41% 31% -4%

T otal écoles d 'ingénieurs 29% 24% -5% 39% 36% -3%

HEC, ESSEC, ESC Pari.s/Lyon 28ëo 8% -20% 39% 29% -10%
Autres écoles recrut, prépa HEC, dip. 
vise

29% 23% -6% 45% 42% -3%

ESCAE 22% 23% 1% 39% 42% 3%

Ecoles recrut. Bac, dip. vi.sc 34% 10% -24% 56% 29% -27%
Ecoles recrut, prépa HEC, dip. non visé 34% 34% 0% 47% 47% 0%
Ecoles recrut, bac à bac + 2, dip. non 
visé

27% 18% -9% 35% ,55% 0%

T otal écoles de com m erce 29% 21% -8% 44% 39% ■5%

Source : Céreq-Obscn'ütoire EVA

Le salaire mensuel médian des diplômés des écoles de commerce atteint quant à lui 
12 400 francs. Il varie de 10 000 francs (écoles délivrant un diprômc non visé et 
recrutant au niveau du Bac) à 15 000 francs (HEC, ESSEC, ESC Paris, Lyon). Les 
salaires des hommes sont supérieurs à ceux des femmes chez les anciens étudiants 
possédant un diplôme non visé par l’État ou issus d’une école recrutant au niveau du 
Bac. Dans les autres cas, les écarts de salaires entre les deux sexes sont inexistants 
(HEC, ESSEC, ESC, ESCAE et autres écoles de nTême niveau délivrant un diplôme 
visé). Ces écarts sont relativement faibles entre les iTommes et les femmes qui 
occupent un poste de cadre. Ils ne sont perceptibles que chez les cliargés d'études, 
chargés du recrutement ou les cadres commerciaux. En revanche, les diplômées des 
écoles de commerce classées en professions intermédiaires sont nettement moins 
rémunérées que leurs homologues masculins.
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- Tabteau 3 -

Salaires nets médians - mars 1991 (temps plein - primes comprises)

Spéci.qlilés ou types d'écoles Ensem ble Hommes Femmes Ecart F/H

rnccamquu 12 350 F 12 350 F 12 000 F -3%
éleclricité-clectronique 13 000 F 13 000 F 13 550 F 4%
informatique 13.500 F 13 .500 F 13 330 F -1%
BTP, génie civil 12 000 F 12 000 F 11 440 F

autrc.s sciences c.xactcs 13 000 F 12 900 F 13 080 F 1%
sc. nat., sc. terre/espace 11 .550 F .550 F 11 000 F

chimie 12 400 F 12 .600 F 12 000 F -4%
agriculture, biologie 10 500 F 10 900 F 10 000 F -8%

Tot.al écoles d'ingénieurs 12 600 F 12 650 F 12 000 F -3 Vc
HEC, ESSEC, ESC Pari.s/Lyon 15 000 F 1,5 000 F L5 000 F 0%
Autres écoles recrut, p rcpa H EC, d ip. visé 13 000 F 13 000 F 13 000 F 0%
ESCAE 12 000 F 12 000 F 12 000 F Ü%
Ecoles recrut. Bac, dip. vise H  500 F 12.600 F 9 .500 F -24c
Ecoles recrut, p répa HEC, d ip. non vise 12 000 F 12.600 F 1 i 500 F -8%
Ecoles recrut, b.ac à bac -i- 2. d ip. non visé 10 000 F 11 000 F 9 375 F -15%

Total écoles de commerce 12 400 F 12 770 F 12 000 F -6%
Source : Céreq-Ob.seiralnire EVA

6. LES JEUNES DIPLÔMÉES DES ÉCOLES OCCUPENT MASSIVEMENT  
DES EiMPLOIS À TEMPS PLEIN

Respectivement 3 % et 2 % des diplômées des écoles d'ingénieurs et de commerce 
travaillent à temps partiel, 33 mois après l’obtention de leur diplôme. Ce taux est le 
plus faible de l’enseignement supérieur où la part des femmes à temps partiel varie 
de 6 % cliez les titulaires d'un BTS ou d'un DUT à 13 % parmi les diplômées de 
doctorat.

CONCLUSION

L’étude de l'insertion professionnelle des diplômés des écoles de commerce et 
d’ingénieurs montre des différences entre les liommes et les femmes aux niveaux de 
formation les plus élevés de l'enseignement supérieur et les plus cotés sur le marché 
du travail. A la sortie de ces écoles, et à l'instar de ce que l'on observe d'une manière 
générale, plus l'insertion est - relativement - difficile (en terme de durée d'accès à 
l'emploi, de statut de l'emploi obtenu, d'accès à la catégorie cadre), plus les écarts 
hommes/femmes sont importants. Les disparités observées ne relèvent pas seulement 
d'un effet de structure (dû à une différence de distribution au sein des spécialités et 
des types d'écoles), mais d'un effet propre à la variable "sexe".
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Ces écarts observés sont toutefois les plus ténus de l'enseignement supérieur et de 
l'ensemble des niveaux de formation, les disparités hommes-femmes s'accentuant 
parmi les sortants aux niveaux les plus bas de l'appareil scolaire. En matière 
d'insertion professionnelle, le diplôme semble donc être un facteur d'égalisation des 
chances entre les sexes et l'accession des jeunes femmes aux niveaux les plus élevés 
contribuent à la réduction des différences dans les débuts de vie active.

La comparaison entre deux types de formations, l'une mixte - celle des Écoles de 
commerce, l'autre "masculine" - celle des ingénieurs, indique que les jeunes filles 
ingénieurs ne semblent pas "payer le prix" d ’une orientation atypique par rapport aux 
jeunes filles des écoles de commerce. Si elles rencontrent, plus que leurs consœurs, 
quelques difficuttés (relatives) par rapport à leurs homologues masculins en termes 
de rapidité d'insertion, de chômage..., leur diplôme d'ingénieur leur confère 
globalement des conditions d'emplois tout aussi favorables que celles des jeunes 
femmes diplômées des écoles de commerce. A l'instar des BTS/DUT, les jeunes 
femmes issues de formations "masculines" au niveau ingénieur, ne pâtissent pas 
d'une orientation non conventionnelle. Au contraire, elles semblent profiter de la 
reconnaissance de leur formation dans te secteur industriel et ne connaissent pas 
comme les sortantes des écoles de commerce un "déclassement" dans les grilles 
professionnelles. Alors qu'à formation égale, les jeunes femmes ingénieurs occupent 
un niyeau d'emploi et des fonctions comparables aux jeunes hommes, les sortantes 
des écoles de commerce quant à elles se voient plus souvent attribuer, dans les 
fonctions administratives et commerciales, des postes classés en "professions 
intermédiaires" tandis que leurs homologues masculins sont sur des postes 
d'encadrement.
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L'EUROPE AU FEMININ : 
L'UNION DES CONTRASTES

Annie Bouder

Les articles qui précèdent sont consacrés à l'examen de la situation des jeunes filles et 
des femmes dans le système éducatif et productif en France.

Dans quelle mesure rendent-ils compte d ’une tendance générale de la transformation 
du rôle social de la population féminine ? Fn quoi à l'inverse, refiètent-ils une 

spécificité nationale difficilement transposable ? Une première réponse à ce type de 
questions est présentée ici, à partir d'une comparaison de la situation des femmes dans 

les différents pays de l'Union européenne^L

Les données 1994 de l'enquête "Forces de travail" que mène l'Office statistique de 
l'Union européenne (Eurostat) permettent de faire le lien entre formation et situation sur 
le marché du travail. Il est ainsi possible de dégager les dynamiques communes et les 
spécificités nationales en matière de formation et d'emploi des jeunes filles et des 
femmes. A ce titre, cet article doit être rapproché d'autres comparaisons relatives au 
travail et à l'emploi féminin en Europe, en particulier ceux d'Annie Gauvin (1993), de 
Margaret Maruani (1995) ainsi que du numéro des Cahiers de femmes d'Furope (1992) 
consacré à la place des femmes sur le marché du travail.

Une première partie sera consacrée aux caractéristiques de fonnation de la population 
féminine dans chaque pays. Ces caractéristiques seront ensuite mises en relation avec 
les données concernant la situation sur le marché du travail et la nature des emplois 
occupés par les femmes. On comparera ainsi les différents pays en fonction de la 
situation de leur population féminine d’une part, de la position de cette population par 
rapport à l’ensemble de la population de l’autre.

Centre d ’études et de recherches sur ies qualifications (Céreq).

L'égalité de traitement des hommes et des femmes est une préoccupation com m une à l'ensemble des 
pays de la Communauté. Voir en particulier Europe sociale n°2, 1994 : "Contribution à la préparation du 
livre blanc sur la politique sociale européenne" et le supplément au n°4 de 1995 de la mêm e revue 
intitulé : "Stratégie pour une démocratie de participation des deu.x sexes. Les fem m es et le dialogue 
social européen".
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1. EDUCATION ET FORMATION DES FEMMES

1.1. Le niveau monte

Sauf indication contraire, les données statistiques qui suivent concernent les personnes 
âgées de 25 à 59 ans, de façon à éviter les écarts, quelquefois très importants, induits 
par les différences des taux de poursuites d'études et d'âge de départ à la retraite selon 
les pays.

Dans cette population, on observe les tendances suivantes (tableau 1) :

- décroissance progressive de la part des faiblement fonnées (ISCED 0-2), avec 66 %
des femmes de 55-59 ans et 33 % des 25-29 ans ;

- croissance progressive des fonnées au niveau ISCED 3 (26 % des 55-59 ans, 47 %
des 25-29 aiTs) ;

- progression des formées des niveaux ISCED 5-7 par rapport auxquelles la tranche des 
40-44 ans symbolise le début de l'accès important des femmes à l'enseignement 
supérieur ;

- quasi-égalité de la situation féminine et de rensembte de la population au regard des 
niveaux de fomTation atteints pour la tranche des 25-29 ans. On observe même une 
légère supériorité de la population féminine de cette classe d'âge atteignant un niveau 
ISCED 5-7.

Les niveaux d'éducation/formation définis par Eurostat

L'enquête communautaire sur les forces de travail attribue à chaque individu un niveau 
d'éducation/foiTnation selon une grille quelque peu différente de cellle utilisée dans 
chacun des pays. Dans la suite du texte, on utilisera ce niveau, qu'Eiirostat définit ainsi 
pour la France :
0 - 2 : études primaires ou inférieures, jusqu'à la 1ère de l'enseignement secondaire, 
études professionnelles sans diplôme,
3 : tenninale de l'enseignement secondaire général ou teclinologique, y compris 
préparation au brevet de technicien. CAP et BEP obtenus ou non par apprentissage sont 
dans cette catégorie,
5 - 7 : niveau supérieur (niveau III et au-delà).
Il est important de noter que la notion française de niveau ne correspond pas 
exactement à celle employée par Eurostat. Ainsi, ceux et celles qui n’ont pas obtenu les 
diplômes professionnels de niveaux V français sont classés dans ISCED 0-2 alors que 
ceux qui les ont sont en ISCED 3, avec ceux et celles ayant soit le niveau, soit le 
diplôme du baccalauréat.
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Niveaux de form.Ttion p.+ir classes d’âge de la population féminine et totale en 1994

FEMMES SUR LE M iR C H É  DU TRA VAIL - L AUTRE RELATION FORMATION-EMPLOI

N iveaux ISC E D
0-2

ISC E D
3

ISC E D
5-7

T O T A L
%

A ges
P opu la­

tion
tota le

F em m es P op u la ­
tion

totale

Fem m es P opu la­
tion

tota le

F em m es P op u la ­
tion

to ta le

F em m es

25-29 32,8 32,9 47,7 46,7 19,5 20,4 100 100

30-34 35,8 37,9 43,5 42,2 20,7 19,9 100 100

35-39 38,8 42,2 40,7 38,8 20,5 18,9 100 100

40-44 42,6 47,2 37,7 35,6 19,6 17,2 100 100

45-49 48,7 54,2 34,1 32,1 17,2 13,7 100 100

50-54 51,9 58,4 33,1 30,6 15,0 IL l 100 100

55-59 58,6 66,1 29,6 26,0 11,8 7,9 100 100

Total 43,3 47.3 38,7 36,7 18,1 16,0 100 100

Source : Eurostat - Enquête Force de travail, 1994.

1.2 Des écarts nationaux importants

L'élévation du niveau de formation précédemment mise en évidence n'empêche pas 
l'existence de spécificités nationales fortes, tant en ce qui concerne la situation des 
femmes selon les pays que la positon de ces dernières par rapport à l'ensemble de la 
population pour un pays donné.

1.2.1 Structure de formation de la population féminine selon les pays

Le graphique 1 visualise la structure des niveaux de formation de la population 
féminine selon les pays. Il permet de distinguer trois groupes, qui caractérisent 
l'ensemble de la population aussi bien que la seule population féminine :

- groupe 1 : forte proportion de personnes de niveaux ISCED 0-2 (plus de 70 %), faible 
proportion du niveau ISCED 3, proportion de diplômées des niveaux ISCED 5 à 7 
légèrement supérieure à la précédente, qui caractérise le Portugal et l'Espagne ;

- groupe 2 : forte proportion du niveau ISCED 3 (48 % à 62 %) et proportions assez 
proches des niveaux ISCED 0-2 et 5-7, qui caractérisent le Danemark, l'Allemagne et 
les Pays-Bas ;

- groupe 3 : proportion progressivement décroissante du niveau ISCED 0-2 aux 
niveaux 5-7 pour les autres pays.
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- Graphique 1 -

Répartition nationale de la popuration seton les niveaux ISCED
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Compte tenu du manque de séries temporelles, il est difficile de dire si ces trois groupes 
correspondent à des étapes différentes d'un processus commun d'accès à la formation de 
la population, dont l'Espagne et le Portugal représenteraient la phase amont, alors que le 
Danemark, l’Allemagne et les Pays-Bas en seraient la phase aval ; ou s'il s'agit de 
modes de développement correspondant à des cultures spécifiques ; le fait que les trois 
derniers pays cités soient ceux oii existe un enseignement par apprentissage en 
alternance irait plutôt dans ce sens.

En revanche, si l'on tient compte de l'évolution transgénérationnelle, chaque pays 
connaîtra une évolution plus ou moins rapide en fonction des caractéristiques 
démographiques de sa population féminine (tableau 2), que l'on peut mettre en relation 
avec les changements dans les modes de vie (baisse du taux de mariage, accroissement 
de l'âge moyen au mariage, accroissement du nombre de divorces, diminution du 
nombre d'enfants par femme...) :

- la part des jeunes femmes (moins de 25 ans) est sensiblement plus forte en Irlande ;

- la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume Uni ont un taux relativement 
élevé de (très) jeunes filles (moins de 15 ans) ;

- à l'inverse, l'Allemagne se caractérise par la maturité de sa population féminine (73 % 
de plus de 25 ans).
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- Tableau 2 - 

Structure en classes d'âge de la population féminine dans l'Europe des 12 (en %)

Age B DK D El! Esp F Irl I L NL P UK Total

<15 17 16 15 16 16 19 25 15 18 18 16 19 16,7

15-25 14 14 12 15 18 15 18 16 13 15 18 14 14,5

26-35 15 15 16 14 14 15 14 15 17 17 13 16 15,1

36-45 14 14 14 13 12 15 13 13 !5 15 !5 13 13,6

46-55 11 14 13 12 II II 10 13 12 12 13 12 12,1

>55 28 26 30 30 29 26 20 29 26 23 26 27 27,9

Source : Eurostat, Enquête Force de travail, 1994

1.2.2. Structures de formation de la population féminine par rapport à l'ensemble 
de la population

Les différentiels de répartition entre les femmes et l'ensemble de la population selon les 
niveaux ISCED (graphique 2) font apparaître des disparités qui contredisent la 
représentation traditioiTnelle d'une réduction des écarts corrélée à une élévation 
nationale du niveau de fomTation. Par rapport à leurs structures nationales respectives :

- la proportion des femiiTes aux niveaux ISCED 0-2 est la plupart du temps plus élevée 
que celle de l’ensemble de la population, particulièrement pour le Royaimie Uni (+ 7 %), le 
Luxembourg (+ 6,1 %) et l'Allemagne (-- 5 %). L'Irlande (- 3,6 %) et le Portugal 
(-0,4 %) font exception à ce constat ;

- la population féminine de la Belgique, du Danemarlc, de la France et de l'Italie est 
formée aux niveaux ISCED 5-7 dans les mêmes proportions que l'ensemble de la 
population, en revanche elle est sous-représentée dans les fonnations de niveau ISCED 3 ;

- la population féminine de l'Allemagne, de l’Espagne, de la Grèce et des Pays-Bas est 
formée au niveau ISCED 3 dans les mêmes proportions que l'ensemble de la 
population, en revanclie elle est sous-représentée dans les niveaux ISCED 5-7, l'écart 
étant particulièrement élevé pour l'Allemagne (- 5,7 %) ;

- les populations féminines du Luxembourg et du Royaume-Uni sont sous-représentées 
tant au niveau ISCED 3 qu'aux niveaux ISCED 5-7 ;

- l'Irlande et le Portugal constituent deux cas particuliers dans la mesure où ils se 
caractérisent par une sous-représentation de la population féminine aux niveaux ISCED
0-2. L’Irlande est le seul pays où la population féminine est fortement sur-représentée 
au niveau ISCED 3, le Portugal quant à lui manifestant une légère sur-représentation 
aux niveaux ISCED 5-7.
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Si l'on classe les pays en fonction de la proximité de situation des femmes par rapport à 
l'ensemble de la population en tennes de formation :

- le Poitugal et l'Espagne sont les plus proches de l'égalité, les écarts étant inlerieiu’s à 2 %, 
quel que soit le niveau considéré. Tous deux présentent en outre une légère sur- 
représentation des femmes aux niveaux ISCED 5-7 ;

- la Belgique, le Danemark, la Grèce et l'Italie viennent ensuite, avec des écarts 
n'excédant pas 3 % ;

- la France, l'Irlande et les Pays-Bas constituent un troisième groupe, avec des écarts 
inférieurs à 5 %, mais, en ce qui concerne l'Irlande, cet écart est "en faveur" de la 
population féminine (- 3,6 % aux niveaux ISCED 0-2, + 4,7 % ati niveau ISCED 3) ;

- enfin l'Allemagne, le Luxembourg et le Royaume-Uni font apparaître les écarts les 
plus importants, les fenriTTCS y sont sous-représentées aux niveaux ISCED 3 et 5-7.

C'est à partir de ces contextes éducatifs nationaux contrastés, tant par leur structure que 
par leurs tendances, que les femmes se positionnent par rapport au marché du travail.

- Graphique 2 -
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Source : Eurostat, Enquête Forces de Travail 1994 - Traitement Céreq

2. ACTIVITÉ DES FEMMES

La population Eurostat de référence pour l'analyse de l'activité est la population dite 
en âge de travailler. Elle est constituée des personnes âgées de 15 à 64 ans. Hommes 
et femmes s'y trouvent dans une situation de quasi-parité contrastant quelque peu avec 
la répartition démographique totale : les deux extrêmes correspondent au Portugar qui

Sauf expressém ent m entionné, les chiffres suivants ont trait à l’année 1994.
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maintient une légère sur-représentation féminine (51,2 %), et aux Pays-Bas, avec une 
légère sous-représentation féminine (49,2 %).

2.1. Part des femmes dans la population active

En regard, la part des femmes dans la population active est toujours inférieure à ce 
qu'elle pouiTait être, avec des écarts importants selon les pays :

- en Irlande, au Luxembourg, en Italie, en Grèce et en Espagne la poputation active 
compte autour de 37 % de femmes ;

- à l'autre extrême se trouve le Danemark, avec plus de 46 % ;
- enti-e ces deux pôles, se classent par ordre croissant, la Belgique et les Pays-Bas (41 %), 
l'Allemagne (43 %), le Royaume-Uni (44 %), le Poitiigal et la France (autour de 45 %).

Entre 1991 et 1994, la part des femmes dans la population active s'accroît sauf en 
AllemagiTC et au Danemarlc où elle reste la même. L'accroissement est de l'ordre de 1 % à 2 %.

2.2. Taux d'activité féminine

Comme le montre le graphique 3, la participation féminine à la population active est 
différente du taux d'activité féminine : à des taux équivalents de féminisation de la 
population active con'espondent des taux d'activité féminine très différents au 
Danemark, au Royaume-Uni, au Portugal, en France et en Allemagne. A l'opposé, taux 
d'activité et de féminisation sont proches en Espagne, en Irlande, en Grèce et en Italie.

- Graphique 3 -
Taux d’activité féminine et part des femmes dans la population active
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Ces situations soulignent l’intérêt d’une comparaison de la population féminine avec la 
population totale : un fort taux d'activité des femmes dans certains pays va de pair avec 
un taux encore plus important chez les hommes, si bien que la parité de situation entre
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hommes et femmes n’y est pas meilleure qu'ailleurs. La comparaison de la situation 
danoise et de la situation française en constituent un bon exemple ; pour constituer une 
part de 45 à 46 % de la population active, les femmes doivent être actives à 74,6 % au 
Danemark, à 60,2 % en France. A R inverse, malgré une différence de 7 % de taux 
d'activité au "bénéfice" des Pays-Bas par rapport à la Belgique, les taux de féminisation 
de la population active sont égaux dans ces deux pays. La faible activité des femmes 
belges va quasiment de pair avec celle des hommes alors que l'activité ptus 
conséquente des femmes néerlandaises reste proportionnellement en-dessous de celle 
des hommes. Ceci est encore plus vrai pour les femmes luxembourgeoises dont 
l'activité est de 2 % supérieure à celle des néerlandaises mais dont la part de population 
active est inférieure de 4 %.

2.3. Une tendance à la réduction des écarts ?

Les données statistiques disponibles permettent de comparer la position des femmes à 
l'égard de l'activité entre 1991 et 1994. La pénurie d'emploi qui caractérise la période 
permet de s'interroger sur un éventuel désinvestissement du mai'ché du travail se 
traduisant par une croissance de l'inactivité féminine. Elle pemiet également de vérifier 
s'il existe un phénomène d'éviction des femmes par les hommes tradui.sant une fomie 
de concumence entre les deux populations.

- Tableau 3 - 

Evolution des taux d ’activité des femmes et de la population totale par pays
entre 1991 et 1994

Pays Taux d’activité des femmes Taux d’activité de i’cnsemble de la population
1991 1994 1991 1994

Belgique 48,5 50,8 60,4 61,0
Danemark 75,3 74,6 79,6 79,5
Allemagne 60,9 59,7 70,3 68,5

Grèce 40.3 43,7 56,8 58,6
Espagne 42,1 45,0 60,8 61,1
France 58.7 60,2 66,2 72,8
Irlande 41,9 45,0 60.8 61,1
Italitî 43,6 42.2 60,4 57,0

Luxembourg 54,2 59,4 74,8 78,7
Pays-Bas 52,7 57,3 65,7 68,4
Portugal 62,6 62,9 73,9 72,0

Royaume-Uni 65,6 64,6 75,7 72,8
Ensemble 55,3 56,0 66,9 64,8

Source Eurostat, Enquête Forces de travail, 1994.

En ce qui concerne le premier point, on constate qu'entre 1991 et 1994, les taux 
d'activité des femmes connaissent des variations opposées :
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- ils ont tendance à diminuer légèrement ou à stagner dans les pays oii ils sont les plus 
élevés (-0,7 % pour le Danemark, -1 % pour le Royaume Uni, -1,2 % pour l'Allemaane. 
+0,3 % pour le Portugal) ;

- ils augmentent de façon assez forte dans tous les autres pays (entre --1,5 % pour la 
France et --5,2 % pour le Luxembourg) ;

- l'Italie constitue une exception; avec un recul de -1,4 % alors qu'il s'agit d'un des pays 
au taux le plus bas.

A cette exception près, on observe donc un ressen-ement des écarts nationaux sur la 
période, lié essentiellement à une progression du taux d'activité féminine dans les pays 
oOi il était le plus faible. Ce resseiTement voit se constituer deux groupes distincts : l'un 
avec un taux compris entre 42 % et 45 % comprend l'Italie, la Grèce, l'Irlande et 
l'Espagne, l'autre avec un taux compris entre 57 % et 65 % regroupe les Pays-Bas. le 
Luxembourg, l'Allemagne, la France, le Portugal et le Royaume-Uni. La Belgique se 
situe entre ces deux groupes, alors que le Danemark se positionne très « en tête », avec 
un taux d’activité féminine de 74,6 % en 1994.

En ce qui concerne le second point, la comparaison des évolutions respectives des taux 
d'activité féminine et des taux d’activité de l’ensemble de la population fait apparaître 
les relations suivantes :

un accroissement du taux d'activité des femmes va de pair avec un accroissement du 
taux d'activité de l’ensemble de la popuration et l'accroissement du taux d’activité des 
femmes est toujours supérieur à celui de l’ensemble de la population. Ceci est le cas 
dans sept des pays étudiés ;

- de même, une baisse du taux d'activité des femmes est toujours moindre que celle du 
taux d'activité de l’ensemble de la population, comme le montrent l’Italie, le Royaume- 
Uni et l’Allemagne. Le Portugal en est une illustration extrême, où les femmes 
accroissent leur taux d'activité alors que le taux national baisse assez fortement. 
Inversement, le Danemark fait exception à cette seconde règle, dans la mesure oOi les 
deux taux d'activité y baissent faiblement mais cependant plus pour la population 
féminine.

Ainsi, les répercussions d’une pénurie d’emploi affectent davantage l'activité masculine 
que féminine. Certes, les évolutions nationales sont différenciées, mais marquées par ce 
que Jean-Pierre Terrail (1995) caractérise comme une "dynamique émancipatoire" des 
comportements féminins.

2.4. Taux d'activité et niveaux de formation

A la lumière des développements précédents, il apparaît que ta relation entre taux 
d'activité et niveau de fonnation est loin d'être linéaire dans la population féminine :
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- le Danemark pouiTait apparaître comme un e.xemple remarquable qui combine le taux 
d'activité féminine le plus élevé avec le plus bas pourcentage de femmes faiblement 
formées. Mais c’est une exception et, à indicateurs de formation proches, l'Allemagne 
et les Pays-Bas ont un taux d'activité nettement inférieur ;

- réciproquement, l'Espagne, l'Italie, la Grèce et l'Irlande combinent faible taux 
d'activité et importance des femmes faiblement fonnées. Toutefois, à caractéristiques 
de fonnation égales, le Portugal, le Luxembourg et le Royaume-Uni présentent pour 
leur part des taux élevés d'activité féminine.

Les différences nationales sont donc très importantes, et méritent d'être approfondies. 
Pour ce faire, la situation des 25-59 ans a été prise comme référence, afin de réduire 
l'effet des situations d'inactivité liées aux poursuites d'études et d'éliminer celles liées 
aux départs à la retraite. On observe ainsi que (graphique 4) :

- les taux d’activité les plus élevés sont le fait des femmes ayant un niveau ISCED 5-7. 
80 % à 95 % de celles qui ont ce niveau sont actives, à l’exception du Luxembourg où 
elles ne sont que 65 % ;
- le taux d'activité des femmes de niveau ISCED 3 varie de 51 à 82 % selon les pays ;
- de même, celui des femmes de niveau ISCED 0-2 se range entre 34 et 65 %.

Le lien entre niveau de fonnation et activité des femmes est donc fort pour les niveaux 
les plus élevés. Dans les autres cas, les variations nationales sont importantes et 
permettent de distinguer :

- le Portugal, le Danemark, le Royaume-Uni et la France qui présentent les plus forts 
taux d'activité quel que soit le niveau ;
- la Belgique, IVcllemagne et l'Espagne qui se caractérisent par des taux moyens, assez 
semblables, aux niveaux 3 et 0-2 ;
- enfin, les cinq pays restants (Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas et Luxembourg) sont 
ceux aux plus faibles taux d'activité des niveaux 0-2 et 3.

On obseive donc une certaine dissociation entre taux d'activité et niveaux ISCED. 
Ainsi, le couple Espagne-Portugal, à structure de formation égale, se sépare : les 
femmes portugaises sont toujours beaucoup plus actives (+ 20 % pour les niveaux 0-2 
et 3, + 10 % pour les niveau 5-7), elles rejoignent en cela les pays du Nord de l'Europe. 
A l’inverse, les femmes allemandes et les néerlandaises pourraient être rapprochées des 
femmes grecques. Dans le même ordre d’idées, les femmes de niveau ISCED 3 
présentent des taax d’activité assez distaiTts dans les pays où ce niveau est prépondérant : 
82,5 % d’actives au Danemark, 71,4 % en Allemagne et 62,3 % aux Pays-Bas.

Si l'on regarde les différentiels entre taux d'activité féminin et taux d'activité de 
l’ensemble de la population par niveaux, cette singularisation des Pays-Bas se renforce. 
Les femmes de niveau ISCED 3 y ont la même distance par rapport à l'activité totale 
que celles du niveau ISCED 0-2 (autour de 15 % de différentiel). Avec le Luxembourg, 
c'est le seul pays à être dans ce cas : dans tous les autres, te différentiel de taux
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d'activité est beaucoup plus important au niveau le plus bas, traduis.nnt une inactivité 
plus forte des femmes à ce niveau. Les femmes néerlandaises, dont la grande majorité 
sont formées au niveau ISCED 3, font moins usage de cette fonnation sur le marché du 
travail.

Ainsi, ra force du lien entre niveau de formation et activité varie fortement selon les 
pays et n’obéit pas à une logique mécaniste. Dans quelle mesure l’analyse du chômage 
confiiTne-t-elle cette variété ou opère-t-elle, à l'inverse une forme de réduction des 
écarts ?
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3. CHOMAGE DES FEMMES33

3.1. Part des femmes dans le chômage

Si l'on compare la participation féminine à l'activité et au chômage, on constate que les 
femmes sont, à deux exceptions près, toujours plus touchées par le chômage que ce que 
leur participation à la population active totale ne le laisserait attendre. Leur désavantage 
relatif par rapport à l ’ensemble de la population active varie de 4 à 8 % dans six pays 
(Danemarlc, Allemagne, France, Luxembourg, Pays-Bas et Portugal) et oscille entre 11 
et 20 % dans quatre autres (Belgique, Grèce, Espagne et Italie). Les deux exceptions 
sont constituées par l'Irlande où la participation des femmes à l'activité et au chômage 
est équilibrée, et le Royaume-Uni oOi les femmes sont moins touchées par le chômage 
que l’ensemble de la population.

Entre 1991 et 1994 (tableau 4), la part des femmes dans le chômage est en diminution 
dans tous les pays sauf en Irlande où elle s'accroît un peu tout en restant bien moindre 
qu'ailleurs (38,2 %). On assiste sur la période à un regroupement de la plupart des pays 
autour d'une participation féminine au chômage variant entre 47,6 % et 53,3 % avec 
des diminutions allant de -9,8 % (Pays-Bas) à -1,7 % (Allemagne). C'est en Grèce que 
la part des femmes dans le chômage reste la plus élevée (57,5 %).

- Tableau 4 -
Part des femmes dans le chômage - évolution 1991-1994 (en %)

Pays 1991 1994
Belgique 60,5 53,3

Danemark 52,4 50,4
Allemagne 53,0 51,3

Grèce 60,0 57,5
Espagne 51,6 49,0
France 56,9 53,0
Irlande 37,0 38,2
Italie 55,0 51,4

Luxembourg 50,0 42,3
Pays-Bas 57,4 47,6
Portugal 60,5 51,7

Royaume Uni 36,5 33,7
Source Eurostat, Enquête Forces de travail 1994

3.2. Taux de chômage féminin

Les taux de chômage éloignent fortement les femmes européennes les unes des autres. 
Les situations les plus contrastées sont celles de l'Espagne (31,4 %) et du Luxembourg 
(4 %). Dans les autres pays, le taux varie de 7 % à près de 16 %, permettant de

23 Sauf autrement indiqué, les chiffres suivants concernent l'année 1994.
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distinguer l'Irlande, l'Italie et la France (15 à 16 %), le Danemark, l'Allemagne, la 
Belgique et la Grèce (de 10 à 13 %), le Royaume-Uni, le Portugal et les Pays- 
Bas (7 à 8 %).

La comparaison de l'évolution des taux entre 1991 et 1994 (tableau 5) indique un 
accroissement dans la totalité des pays sauf dans trois oii il reste constant : l'Irlande, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni. La situation espagnole est la plus dramatique dans la 
mesure où un taux de chômage élevé à l’origine s'accroît sur la période. Si l'on met ces 
variations en regard de l'évolution du taux de chômage total, on constate que :

- dans trois pays (Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni), le taux de chômage féminin varie 
peu, alors que le taux de cliômage de l’ensemble de la population s'accroît. La 
dégradation du marché du travail ne touche pas tes femmes ;

- dans six pays (Belgique, Danemarlc, Espagne, France, Luxembourg, Portugal) 
l'accroissement du chômage féminin est inférieur à l'accroissement total, les femmes 
sont donc proportionnellement moins touchées par la dégradation du marché du travail;

- en Grèce, les deux taux varient dans la même proportion.

- en Allemagne et en Italie, les femmes sont plus touchées par l'aggravation du 
chômage.

- Tableau 5 -
Évolution des taux de chômage des femmes et de la population totale 

par pays entre 1991 et 1994

Pays Taux de chômage des Taux de chômage de
femmes l’ensemble de la population

1991 1994 1991 1994
Belgique 10,0 13,0 6,6 10,1

Danemark 9,5 11,1 8,4 10,3
Aüemagne 7,0 10,1 5,6 8,4

Grèce 11,8 13,7 7,0 8,9
Espagne 23,9 31,4 16,4 24,1
France 12,2 14,7 9,5 12,6
Irlande 15,9 15,8 14,2 15,8
Italie 12,6 15,7 8,3 11,3

Luxembourg 2,3 4,0 1,7 3,5
Pays-Bas 8,4 8,2 5,8 7,0
Portugal 5,4 8,1 4,0 7,0

Royaume-Uni 7,4 7,1 8,7 9,3
Source Eurostat, Enquête Forces de travail, 1994.
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Si l'on met ces résultats en regard des évolutions constatées dans l'activité féminine, 
l'assertion selon laquelle la détérioration du marché du travail aurait un effet de 
découragement sur l'activité féminine ne se vérifie que très partiellement :

- parmi les quatre pays (Italie, Allemagne, Royaume-Uni et Danemark) dont le taux 
d'activité féminin diminue, trois d'entre eux (Allemagne, Danemark et Italie) 
connaissent également des accroissements de leur taux de chômage, alors qu’il diminue 
au Royaume-Uni ;

- malgré une aggravation sévère du chômage féminin en Espagne, le taux d’activité 
féminine augmente et avec un accroissement du chômage égal à celui de r'Allemagne et 
de l'Italie, les femmes belges, loin de se retirer de l'activité, y participent de plus en 
plus.

En revanche, on peut penser que la situation du marché du travail intervient sur la plus 
ou moins grande propension des femmes à participer à l’activité (le Royaume-Uni 
faisant toutefois exception) :

- la faible croissance du taux d'activité des femmes en France et au Portugal peut être 
rapprochée de l'accroissement important de leur taux de chômage ;

- dans l'autre sens, la faible croissance du taux de chômage féminin au Luxembourg et 
aux Pays-Bas a certainement contribué aux forts accroissements de leur activité, de 
même que la stabilité du taux de chômage en Irlande peut avoir susciter un tel 
accroissement.

Vouloir expliquer le comportement des femmes à l'égard de l'activité professionnelle 
par l'évolution de la situation du marché du travail est donc une tentative vouée à 
l’échec si Ton se limite à ces seules variables. Dans quelle mesure une différienciation 
par niveaux de formation permet-elle d’affiner cette constatation ?

243.3. Taux de chômage et niveau de formation

Le niveau de formation joue dans le positionnement des femmes par rapport au 
chômage : au plus élevé le premier, au plus bas le taux du second (graphique 5). A cela 
cependant, deux exceptions, celles de la Grèce et du Portugal où les femmes de niveau 
ISCED 3 ont des taux de chômage plus élevés que les femmes des deux autres niveaux. 
Dans ces pays, l'emploi féminin semble plutôt se situer aux deux extrémités, inférieure 
et supérieure des qualifications.

Les statistiques et com m entaires qui suivent n'incluent pas le Luxembourg. En raison du peu 
d'effectifs, les données concernant ce pays ne sont pas significatives.
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3.3.1. Effet protecteur de la formation

L’effet de protection du diplôme varie sensiblement. Ainsi le fait de se situer au niveau 
ISCED 0-2 se traduit à une exception près par un risque accru de chômage, en 
comparaison avec le taux de chômage féminin nationar global :

- risque nettement plus élevé pour l'Irlande (--8,5 %), la Belgique (+6,9 %), les Pays- 
Bas (+4,8 %) la Belgique (+4,1 %), la France et le Danemark (+3,8 %), l’Allemagne 
(+3,4 %), l’Espagne (+2,7 %) ;

- risque légèrement plus élevé pour l’Italie (+1,9 %), le Royaume-Uni (+1,8 %), le 
Portugal (+0,6) ;

- risque légèrement moins élevé pour la Grèce (-0,6 %).

Le fait de se situer aux niveaux ISCED 5-7 constitue en revanche une protection contre 
le chômage, protection plus ou moins forte qui classe les différents pays de la façon 
suivante : Irlande (-7,7 %), Belgique et Espagne (-6,8 %), France (-5,8 %), Portugar 
(-4,4%), Danemark (-4 %), Allemagne (-3,8 %), Italie (-3,2 %), Royaume-Uni (-3,1 
%), Grèce (-2,9 %), Pays-Bas (-2,4 %).

Enfin, le fait de se situer au niveau ISCED 3 prend des significations nationales 
opposées ;

- il constitue une protection contre le chômage en Irlande (-2,2 %) et en Italie (-1,3 %) ;

- il expose à un risque proche de la moyeiTne au Royaume-Uni et en France(-0,4 %), 
aux Pays-Bas (-0,2 %), en Belgique (égalité parfaite), en Allemagne (+0,4 %) ;

- il accroît le risque de chômage en Espagne (+0,7 %), au Danemark (+0,8 %), au 
Portugal (--2,6 %) et en Grèce (+3,4 %).

Il est donc possible de distinguer :

- l’Irlande et la Belgique où le lien entre niveau ISCED et exposition au chômage est 
très fort ;

- la France et l’Espagne où ce lien reste fort ;

- le Danemark, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Portugal et la Grèce où ce lien est un peu 
moins fort ;

- l’Italie et le Royaume-Uni où ce lien est le plus faible.
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3.3.2. Fffet de réduction d ’inégalité de la formation

Au regard de l'ensemble de la population active, le taux de chômage des femmes est 
quasiment toujours plus élevé que le taux de chômage total, quel que soit le niveau. A 
cela cependant, quelques intéressantes exceptions :

- au Royaume-Uni, le taux de chômage des femmes est toujours inférieur à celui de 
l’ensemble de la population active, qui diminue avec l’accroissement du niveau de 
formation. Les femmes ont donc un avantage certain sur le marché du travail ;

- au Portugal, il existe également un certain avantage relatif des femmes - mais dans 
une bien moindre mesure - pour les niveaux supérieurs ;

- en Allemagne ce sont les femmes des niveaux ISCED 0-2 qui coiTnaissent également 
un léger avantage.

Les niveaux ISCED 0-2 sont la plupart du temps plus touchés par le chômage, dans la 
population totale aussi bien que dans la population féminine, mais la Grèce et le 
Portugal se caractérisent par un chômage plus élevé de la catégorie ISCED 3. Par 
ailleurs, le différentiel de chômage entre les femmes et la population totale est plus 
élevé pour ce niveau que pour le niveau 0-2 pour les deux pays précédemment cités, 
ainsi que pour l’Allemagne, les Pays-Bas et la France.

En revanche, les niveaux ISCED 5-7 interviennent fortement pour rapprocher ta 
situation des femmes de celle de l’ensemble de la population.

4. LES ACTIVES OCCUPÉES^'

Deux aspects de l'emploi des femiTies seront abordés dans ce contexte : la durée 
liebdomadaire et la catégorie des postes occupés.

4.1. Le temps partiel

4.1.1. Féminisation du temps partiel

Le temps partiel est féminin. Les femmes représentent entre 63 % et 92 % des actifs 
occupés ayant un temps de travail réduit. H est possible de distinguer :

- le Danemark, l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et le Royaume-Uni où les 
femmes occupent entre 89 % et 92 % des empois à temps partiels ;

- l’Itahe, l’Irlande, le Portugal, l’Espagne et les Pays-Bas où ce pourcentage est compris 
entre 75 % et 80 % ;

Dans cette section, pour les m êm es raisons que celles nous ayant poussée au choix de la population  
de fem m es âgées de 25 à 59 ans, seule cette classe d'âge sera considérée.
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- la France occupe une position intennédiaire par rapport à ces deux groupes avec 86 % 
de femmes dans le temps partiel total ;

- seule la Grèce se distingue fortement avec seulement 63 % de temps partiel féminin.

Bien que générale, la tendance à la féminisation du temps partiel n'est donc pas 
uniforme et interroge sur la signification que prend cette forme d'emploi selon les pays.

4.1.2. Taux de travail à temps partieÉ^ parmi les actives occupées

Le développement précédent laisse entendre que le travail à temps partiel est une 
affaire de femmes, ce sur quoi tout le monde s’accorde. Cette position mérite toutefois 
d’être tempérée par le taux d’actives occupées ayant un emploi à temps partiel 
(graphique 6). En effet, ce taux sépare fortement les populations féminines des douze 
pays concernés et s'échelonne de 6,7 % (Grèce) à 68,5 % (Pays-Bas). Le Royaume-Uni 
et l'Allemagne suivent les Pays-Bas avec des taux respectifs de 45,2 % et 36,7 %, la 
France, la Belgique et le Danemark ont des taux compris entre 27 et 30 %, l'Irlande et 
le Luxembourg se situent autour de 22 %, enfin l'Espagne, l'Italie et le Portugal ont les 
plus bas taux après la Grèce (de 11 % à 14 %).

- GRAPHIQUE 6 - 
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26 Pourcentage de fem m es travaillant à tem ps partiel par rapport au total des fem m es actives occupées.
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Le temps partiel distingue donc l'Europe du Nord et l'Europe du Sud et cette distinction 
vaut pour l’ensemble des emplois offerts et non pour les seuls emplois féminins 
(graphique 6) :

- dans les pays du Sud, les possibilités de temps partiel sont très limitées et concernent 
une minorité de femmes actives ;

- à l'autre extrême, aux Pays-Bas, la grande majorité de l'emploi féminin est à temps 
partiel et va de pair avec près de 20 % d'emplois masculins à temps partiel ;

- au Royaume-Uni, en Allemagne, au Danemarlc, en Belgique, en France et au 
Luxembourg, le temps partiel est essentiellement féminin (sur dix emptois à temps 
partiel, neuf sont occupés par des femmes) mais avec des taux d’activité très différents ;

- l’Irlande constitue un cas particulier, avec un taux d’activité féminine à temps partiel 
proche des pays du groupe précédent, mais un taux de féminisation des emplois partiels 
se rapprochant de la situation des pays de l'Europe du sud.

4.1.3. Temps partiel et niveau de formation

La stmcture du temps partiel féminin par niveaux de foiTTiation reproduit globalement 
celle de la population active féminine âgée de 25 à 59 ans selon ces mêmes niveaux, 
mais présente des écaits plus ou moins importants dans les répaititions (graphique 7).

Aux Pays-Bas, en Allemagne et au Danemark, la part des différents niveaux dans le 
travail à temps partiel est proche de la part que chacun occupe dans la population active 
sauf pour les niveaux supérieurs qui y participent moins (3 % à 5 % de différence). De 
ce fait, plus de la moitié (53 % à 59 %) des femmes travaillant à temps partiel sont de 
niveau ISCED 3. On ne peut donc pas conclure à une propension plus forte d'un niveau 
ou d'un autre au travail à temps partiel (sauf en négatif, pour les niveaux supérieurs).

A l’inverse, en Espagne et au Portugal, le temps partiel est essentiellement le fait des 
bas niveaux de formation. Les actives occupées à temps partiel sont très 
majoritairement (respectivement 73 % et 90 %) de niveau 0-2 et la part de ce niveau 
dans te temps partiel est bien supérieure (+20 %) à la part qu'il occupe dans la 
popuration active féminine. En revanche, la part des niveaux ISCED 5-7 dans le temps 
partiel est très inférieure à leur part dans la population active féminine : - 14 à 15 %.

Dans les sept autres pays, on constate une sur-représentation des femmes classées aux 
niveaux ISCED 0-2 dans le temps partiel et une sous-représentation de celles classées 
au niveau ISCED 3, alors même que dans certains cas (France, Irlande) ce niveau est 
majoritaire dans la population active et aux niveaux ISCED 5-7. La Belgique s’inscrit 
dans ce schéma, mais avec des écarts beaucoup plus faibles pour les niveaux ISCED 0- 
2 et 3.
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Les Pays-Bas, rAllemagne et le Danemarlc semblent permettre un accès relativement 
égalitaire au temps partiel et l’on peut penser que les modes d’organisation du travail 
féminin ont été aménagés dans ce but. Dans les autres pays, l'occupation d'un emploi à 
temps partiel concerne sélectivement les moins formées : tout permet alors de supposer 
qu’il s’agit plus d’une contrainte liée aux emplois que d’un clToix des persoiTiies qui 
occupent ces emplois.

4.2. Les emplois occupés27

Les emplois ont été identifiés à partir des rubriques à un chiffre de la nomenclature 
ISCO 88 (International Standard Classification of Occupations) qui distinguent :
ISCO 1-2 = cadres dirigeants, gestionnaires 
ISCO 3 = indépendants 
ISCO 4-5 = employés
ISCO 6-9 = agriculteurs, ouvriers qualifiés et non qualifiés, conducteurs.

4.2.1. La féminisation des professions

Le graphique 8 met en regard la part des femmes dans la population active occupée et 
celle de ces mêmes femmes pour chacune des ISCO. Les pays étant classés par ordre 
décroissant de participation des femmes à la popuration en emploi, on constate des 
différences significatives entre pays.

- GRAPHIQUE 8 -
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Source : Eurostat - Enquête Forces de Travail 1994 - Traitement Céreq

2 7 Dans la suite de ce te.xte, les données concernent les fem m es âgées de 25 à 59 ans.
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Ainsi que l'on pouvait s'y attendre, ce sont les professions d ’employés (ISCO 4-5) qui 
sont les plus féminisées (entre 47 % et 78 %). Cette féminisation diminue d'ailleurs en 
progression largement parallèle à la féminisation de la population active occupée, à 
deux exceptions près :

- le Portugal oit l’importance du taux de féminisation des emplois ouvriers (ISCO 6-9) 
semble «vider» la catégorie employés ;

- la Belgique, où l’on constate im même phénomène avec les emplois de 
cadres/gestionnaires (ISCO 1-2).

A l'inverse, les professions d'ouvriers (ISCO 6-9) sont les moins féminisées quel que 
soit le pays. Dans la grande majorité des cas, le taux de féminisation oscille entre 20 % 
et 30 % avec deux extrêmes, le Portugal (38,5 %) et l’Irlande (14,6 %).

L'évolution et la position relative des deux "courbes" tracées sur le graphique pour les 
ISCO 4-5 et 6-9 renvoient donc à la fois à la structure nationale de l'emploi et à 
l'existence plus ou moins marquée selon les pays de "fiefs" de l'emploi féminin et 
masculin.

Si l'on s'attache maintenant à mettre en relation les taux de féminisation des professions 
indépendantes (ISCO 3) et des professions de cadres/dirigeants (ISCO 1-2), on 
constate le fort entrelacement des "courbes" qui les représentent sur le graphique. Tout 
semble se passer comme s'il y avait une substitution des unes aux autres dans l'emploi 
féminin des pays concernés : là oii l'emploi indépendant est plus fortement féminisé, les 
professions de cadres/dirigeants le sont moins et inversement. Une analyse par niveau 
de formation permettra d'étudier de plus près cette complémentai-ité apparente.

4.2.2. Diffusion des niveaux de formation dans les professions

Les graphiques 9 et 10 représentent les taux de diffusion des différents niveaux de 
formation dans chacune des ISCO, pour les actives occupées (en hachuré) et pour la 
population totale en emploi (non hachuré). Les pays sont présentés en trois groupes 
différents faisant référence aux trois structures dominantes de formation.
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- Grapliiquc 9 -

Diffusion des actifs occupés selon leur niveau de formation dans les profession de 
cadres dirigeants (ISCO 1-2) et d’indépendants (ISCO 3)
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- Graphique 10 -

Diffusion des actifs occupés selon leur niveau de formation 
dans les professions d’employés (ISCO 4-5) et d’ouvrier (ISCO 6-9)
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Les professions de cadres/dirigeants

La structure des niveau.\ de formation dans les professions supérieures rapprochent le 
Portugal et l’Espagne :

- les niveaux ISCED 0-2 y occupent une place non négligeable, bien supérieure à celle 
des autres pays, mais relativement moins favorable aux femmes ;

- le niveau ISCED 3 est quasiment absent ;

- les niveaux ISCED 5-7 dominent.

Ceci conduit Ov supposer que la population de "cadres/dirigeants" des niveaux ISCED 
0-2 est différente de celle des niveaux ISCED 5-7 et que les ouvertures pour les 
femmes se situent essentiellement dans cette seconde population.

Dans le groupe aux structures de fonnation très fortement marquées par le niveau 
ISCED 3 (Allemagne, Danemark, Pays-Bas), une certaine dissociation apparaît dans la 
mobilisation des niveaux ISCED 3 et 5-7 :

- au Danemark l'e.xigence du niveau ISCED 5-7 est la plus forte pour l'accès à des 
professions supérieures et elle est plus marquée pour les femmes que pour l'ensemble 
de la population ;

- cette dernière constatation est égaleiiTent vrai pour les Pays-Bas. Dans ces deux pays, 
cela va de pair avec une part non négligeable de personnes du niveau ISCED 3 
occupant ces professions, mais proportionnellement moins souvent pour les femmes. 
Ces dernières doivent donc plus souvent faire état d'une formation supérieure ;

- en Airemagne, l'exigence de niveau de fomiation est de même ampleur que dans les 
deu,x autres pays, mais elle n'est pas plus forte pour les femmes ;

- de manière plus générale, on peut affirmer qu'il existe une relative sous-représentation 
du niveau ISCED 3 dans les professions de cadres/dirigeants dans ces trois pays, qui 
contraste leur importance dans la structure nationale des qualifications et renforce un 
certain caractère élitiste de ces professions.

Dans les autres pays, la présence des différents niveaux est relativement similaire, 
indiquant une forte prégnance des niveaux de fonnation supérieure. Trois cas 
particuliers cependant :

- la Grèce et le Royaume-Uni où la place des niveaux ISCED 0-2 et 3 est relativement 
importante, diminuant d'autant et dans une proportion très semblabre dans les deux 
pays, l'exigence de niveaux supérieurs de fonnation dans l'occupation de ces postes ;
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- l'Italie oîi les femmes de niveau ISCED 3 occupent une place non négligeable daiTS les 
professions supérieures, si bien que c’est pour les hommes que l’e,x,igence de poursuite 
vers des formations supérieures est plus forte.

Les professions d'indépendants

L’occupation des professions d'indépendants fait apparaître des contrastes importants :

- Dans une majorité de cas, le fait de se situer aux niveaux ISCED 0-2 semble un 
handicap pour les occuper, particulièrement pour les femmes (Belgique, Danemark, 
France, Grèce, Irlande).

- Ces mêmes pays se caractérisent à l'inverse par le nombre important de personnes 
situées aux niveaux ISCED 5-7, particulièrement pour les femmes, et sont rejoints sur 
cette caractéristique par l’Espagne, le Portugal, l'Italie et le Luxembourg.

- Néanmoins, pour l’Espagne, l’Italie, le Portugal et le Royaume-Uni, le fait d’être 
positionné aux niveaux ISCED 0-2 est relativement indifférent à l'occupation d'un 
emploi indépendant, et en Italie ainsi qu’au Royaume-Uni les femmes des niveaux 
ISCED 0-2 ont plus souvent accès à l'emploi indépendant que les hommes.

A la lumière de ces résultats, on peut s’interroger sur la nature précise des emplois 
concernés et se demander s ï l  ne convient pas de distinguer un groupe « traditioiiiTel » 
(petits commerçants indépendants) pour lequel la formation importe peu et un groupe 
«moderne» (professions libérales) pour lequel une fomiation supérieure peut être une 
exigence incontournable pour exercer la profession.

Les professions d'employés

Dans les professions d'employés (ISCO 4-5), la diffusion des niveaux de formation est 
tout à la fois très contrastée et relativement homogène, selon les groupes de pays 
retenus.

Le couple Espagne-Portugal se reconstruit autour de la forte dominance des niveaux 0- 
2 dans ces professions alors que le triptyque Allemagne-Danemark-Pays-Bas le fait 
autour du niveau 3. Il semblerait que, dans ces pays et pour ces professions, l'offre ait 
une forte influence sur la demande. En Espagne, cependant, la définition de professions 
d'employés semble recouvrir une réalité plus diverse car la mobilisation des trois 
niveaux de formation, bien que déséquilibrée vers les niveaux 0-2, est moins 
concentrée que dans les quatre autres pays.

De manière assez paradoxale, à partir d'une structure de fomiation très différente, le 
Luxembourg présente une occupation des professions d'employés très similaire à celle 
de l'Espagne. La fonction d'employé y recouvre donc aussi des situations très variées, 
ouvertes aux différents niveaux de fonnation.
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La situation est plus diversifiée dans les si.\ autres pays :

- en Grèce, en France, en Irlande et en Belgique, c'est le niveau ISCED 3 qui domine, 
suivi des niveaux 0-2 mais dans une bien moindre proportion. La présence des niveaux 
5-7 sépare ces pays, dans la mesure où ils constituent 20 % de la catégorie en Belgique, 
10 % en Grèce et en Irlande et 7 % en France ;

- le Royaume-Uni s'inscrit en négatif par rapport à ce premier groupe dans la mesure où 
ce sont d'abord tes niveaux ISCED 0-2 qui dominent, suivis du niveau 3, alors que les 
niveaux 5-7 sont faiblement représentés. Les professions d'employés y paraissent donc 
faiblement qualifiées ;

- en Italie, les niveaux ISCED 0-2 et 3 contribuent par des taux très proches à 
l'occupation de la profession et les niveaux 5-7 en sont quasiment absents.

L'impact des spécificités nationales de la structure de l'emploi se révèle donc fortement 
autour de l'occupation des professions d'employés par les différents niveaux de 
fomiation. Même dans les pays où le taux de féminisation de ces professions est le plus 
faible (50 % à 60 %), la difflision des niveaux dans l'ISCO 4 -5 ne différencie pas les 
femmes et la population totale. C'est dans cette catégorie de professions que le niveau 
de formation est le moins discriminant entre hommes et femmes.

Les professions d'ouvriers

En ce qui concerne les professions d'ouvriers (ISCO 6-9), les femmes qui les occupent 
sont plus souvent classées aux niveau.\ ISCED 0-2 que l'ensemble de la population en 
emploi, ce qui renvoie certainement à des segments d'emploi différents.

Certaines nuances existent selon les structures générales de formation des pays :

- en Espagne et au Portugal, la très forte présence des niveaux 0-2 est de même ampleur 
pour les femmes et pour l'emploi total, mais les premières sont plus souvent absentes de 
ces professions aux deux autres niveaux de fomiation ;

- en Allemagne, au Danemark et aux Pays-Bas, les professions d'ouvriers sont avant 
tout occupées par le niveau ISCED 3, mais il s'agit le plus souvent d'hommes alors que 
les femmes dominent dans la part des niveaux ISCED 0-2 au Danemark, la structure est 
inversée avec une présence dominante des femmes de ces niveaux. L'emploi ouvrier 
féminin y est résolument peu ou pas qualifiée, ce qui laisse présumer de l'existence de 
segments particuliers de professions ouvrières ;

en Belgique, en Grèce, en France, en Italie, au Luxembourg et au Royaume-Uni, les 
professions d'ouvriers sont occupées dans des proportions assez proches par des 
personnes des niveaux ISCED 0-2 et les femmes sont plus souvent de ces niveaux que 
l'ensemble des personnes en emploi. Dans le contexte d'une faible féminisation de ces
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professions (23 % à 29 %), ceci confimie la nature peu ou pas qualifiée de l'emploi 
ouvrier féminin.

- seule l'Irlande présente un profil particulier avec une proportion de femmes de niveau 
ISCED 3 plus élevée que celle de l’ensemble des actifs de ces professions. Ce pays 
étant celui oli les professions d'ouvriers sont les moins féminisées (14,6 %), ceci peut 
signifier que lorsqu'il existe, l'emploi ouvrier féminin est plus qualifié ou que pour 
occuper ces emplois, on demande aux femmes une formation supérieure à celle des 
hommes.

4.2.3. Dispersion des niveaux de formation dans les professions

La façon dont chacun des trois niveaux de fomiation se disperse dans les quatre 
professions retenues (graphique 11) caractérise les modes de mobilisation de la 
qualification dans chaque pays et permet de comparer ces pays entre eux.
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Niveaux ISCED 0-2

Pour l'ensemble de la population en emploi, tes niveaux ISCED 0-2 caractérisent les 
professions d'ouvriers dans tous les pays. Pour les autres professions, la mobilisation de 
ces niveaux varie. Deux groupes se constituent qui se distinguent par le degré 
d'occupation des professions de cadres/dirigeants (ISCO 1-2) par les bas niveaux de 
qualification :

- dans le premier, constitué de rAllemagne, du Danemark, de la France, de l’Italie et du 
Luxembourg, ils en sont quasiment absents ;

- dans le second, leur difflision varie de 8 % (Irlande) à 17,5 % (Royaume-Uni). Mis à 
part peut-être pour le tandem Espagne-Portugal, la constitution de ce groupe ne peut 
pas être ramenée à une structure nationale de formation : les Pays-Bas en font partie qui 
sont dominés par les niveau ISCED 3. Il existe donc des opportunités d'emploi de bas 
niveaux de qualification dans des professions à responsabilités mais les femmes y 
accèdent de manière différente : plus largement en Espagne et en Belgique mais moins 
au Portugal, en Grèce, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas.

Ceci n'est pas la seule occasion oii les femmes possédant ce niveau de fomiation 
occupent les professions de manière quelque peu différente de la population en emploi :

. en France, elles se répartissent pour part quasiment égale entre les professions 
d'ouvriers (ISCO 6-9) et d'employés (ISCO 4-5) ;

. en Irlande, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, elles accroissent leur participation aux 
professions d'employés en diminuant d'autant celle aux professions d'ouvriers, 
contrastant avec la population totale en emploi. L'importance du tau.\ d'emploi à temps 
paitiel dans les deux derniers de ces pays pourrait ne pas être étrangère à ce profil.

Niveau ISCED 3

Dans la population en emploi, le profil de dispersion du niveau ISCED 3 par 
professions est relativement homogène au sein du groupe où ce niveau domine 
(Allemagne, Danemark, Pays-Bas) : les ouvriers en représentent la plus large part, 
suivis des employés, des indépendants et des cadres/dirigeants. Ce même profil se 
retrouve en France, dont la structure des qualifications est pourtant tout à fait différente. 
Des emplois qualifiés existent donc de manière non négligeable parnii les ouvriers et 
les employés. Le profil coiTespondant aux femmes ayant ce niveau contraste avec celui 
de la population totale : dans les quatre pays, celles-ci sont très majoritairement dans 
les professions d'employés, très peu présentes parmi les ouvriers et de manière assez 
inégale dans le groupe des indépendants et des cadres/dirigeants. Les différences de 
spécialités de fonnation se reflètent certainement dans cette répartition. Le Royaume- 
Uni est relativement proche de ces deux profils (total et féminin), sa différence résidant 
dans le volume des professions d'indépendants qui est bien moindre à ce niveau de 
formation.

160 Etude n°70



FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TR.4VAIL - L AUTRE RELATION FORMATION-EMPLOI

Dans le couple Espagne-Portugal, ce sont avant tout les professions d'employés qui 
concentrent le niveau ISCED 3 dans l'emploi total et féminin. Au Portugal, ce niveau se 
trouve dans les professions indépendantes, alors qu’en Espagne il concerne les 
professions d'ouvriers. Cette dernière tendance est également présente au Luxembourg. 
Ceci semble confirmer l'importance d'emplois ouvriers relativement qualifiés dans ces 
deux derniers pays ce qui n'est apparemment pas le cas au Portugal.

En Irlande, en Belgique et en Grèce, le niveau ISCED 3 occupe majoritairement les 
professions d'employés, que ce soit pour l'emploi total ou l'emploi féminin. Les 
femmes y sont d'autant plus présentes qu'elles sont sous-représentées pâmai les 
professions d'ouvriers : elles accèdent moins souvent à l'emploi ouvrier qualifié et 
constituent la plus large part de l'emploi d'employés qualifiés. Ce partage reflète 
certainement les spécialités de fomiation. Par ailleurs, dans les trois pays, elles ont la 
même présence relative dans les professions cadres/dirigeants et indépendants.

Niveaux ISCED 5-7

De manière générale, la dispersion des niveaux supérieurs de fonnation dans les 
professions suit la distribution que l'on aurait intuitivement escomptée. Pourtant, le 
mode d'investissement des professions par ces niveaux dans l'emploi total partage les 
pays en deux profils distincts, qui ne recouvrent pas les structures nationales de 
formation.

La distinction entre les deux profils se fait autour de la place des professions 
d'indépendants dans la répartition des niveaux ISCED 5-7 :

- elles sont en deuxième position, après les professions de cadres/dirigeants, en 
Allemagne, au Danemark, en France, en Italie, au.x Pays-Bas, au Portugal et au 
Royaume-Uni ;

- elles sont en troisième position dans les autres pays, où les professions d'employés 
attirent une plus grande part de ces niveaux.

Le mode de répartition des femmes entre les professions différencie les pays du premier 
groupe :

- au Portugar, elles suivent la distribution totale. La dispersion des niveaux supérieurs 
de formation correspond donc à la structure des emplois disponibles avec cependant 
une petite propension à se trouver plus souvent dans une profession d'indépendants que 
de cadres/dirigeants ;

- en France et au Danemark, les femmes occupent aussi souvent les professions de 
cadres/dirigeants (ISCO 1-2) que les professions indépendantes (ISCO 3) mais elles 
sont sous-représentées dans les premières et sur-représentées dans les secondes. Faut-il 
y voir l’effet d’un moindre recrutement des femmes sur des postes à responsabilités qui
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conduit celles-ci à embrasser des professions indépendantes ou est-ce l’influence 
d’éventuelles facilités d'organisation vie professioiTnelle/vie privée qui préside à ceLte 
orientation ?

- de manière contrastée, l'emploi indépendant n'est pas une alternative aussi présente en 
Italie et aux Pays-Bas. Les femmes des niveaux ISCED 5-7 y occupent dans leur 
grande majorité des professions de cadres/dirigeants et se répartissent ensuite de 
manière à peu près égale entre celles d'indépendants et d'employés.

Panni les cinq pays qui présentent le deuxième profil de dispersion dans l’emploi total 
(Espagne, Grèce, Luxembourg, Irlande et Belgique), trois (Espagne, Irlande, 
Luxembourg) se distinguent par une présence relativement forte des niveaux ISCED 5- 
7 dans les professions d'ouvriers. Mais ceci n'est pas vrai pour les femmes. Si un 
emploi ouvrier très qualifié existe, ce ne sont pas les femmes qui y accèdent. Ceci est 
également vrai en Allemagne qui, pourtant, dans la dispersion du niveau, suit plutôt 
l'autre profil.

5. CONCLUSION

La structure deformation des femmes dans chaque pays respecte la même forme que la 
structure de formation de l ’ensemble de la population du pays. De ce fait, l’analyse des 
écarts n’a sens que par rapport aux contextes nationaux. C’est ainsi qu’une femme 
portugaise de niveau ISCED 0-2 se trouve dans une situation totalement différente de 
celle d'une femme néerlandaise de même niveau et la femme européeniTe n’a aucune 
réalité statistique (on peut du reste penser qu’il en va de même pour l’homme 
européen). Dans le même ordre d’idée, le taux d’activité des femmes prend sens s’il est 
mis en relation avec le taux d’activité de l’ensemble de la population et avec la 
féminisation de la population active ; de ce fait, les analyses ont pris \c parti de 
considérer la formation et l'activité des femmes dans le cadre des relations entre 
formation et emploi propres à chaque pays plutôt que de verser dans la rituelle 
opposition entre situation des hommes et situation des femmes.

Dans la dynamique de participation des femmes à l ’activité qui caractérise la période, 
le niveau de formation intervient comme un élément important, en particulier pour les 
niveaux les plus élevés : le lien entre activité et niveaux ISCED 5-7 est fort et il l’est 
encore plus dans les pays où les femmes situées à ce niveau sont peu représentées. 
Toutefois, les opportunités des marchés nationaux du travail présentent des formes 
variées de mobilisation des diplômées. Les femmes ayant un bas niveau de formation 
sont, dans tous les pays, plus rarement actives que l'ensemble de la population active 
féminine, mais ceci est tout particulièrement vrai dans certains pays du Nord de 
l'Europe : Pays-Bas, Belgique, Danemark et Allemagne. En revanche, les femmes 
possédant un niveau supérieur de formation sont, dans tous les pays, plus souvent 
actives que la population féminine active totale, ceci est tout particulièrement vrai dans 
la plupart des pays du Sud de l'Europe : Italie, Espagne, Grèce. Le niveau intennédiaire 
(ISCED 3) quant à lui, semble s’inscrire dans des modes d’employabilité très variables 
selon les contextes nationaux.
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L ixamen de la situation des femmes dans le système éducatif et productif des 
différents pays de la Communauté européenne nuance ou contredit des jugements 
parfois stéréotypés :

- c’est ainsi qu’il est courant d’affirmer que les femmes sont plus touchées par le 
chômage, or le Royaume-Uni, et pour des groupes particuliers, le Portugal et 
l’Allemagne contredisent ceLte affirmation. Il est cependant également vrai que le taux 
d’activité des femmes baisse au Royaume-Uni ;

- de ta même façon, le lien établi entre temps partiel et emploi féminin connaît des 
déclinaisons variées. Certes le temps partiel est essentiellement féminin, mais il ne joue 
certainement pas le même rôle pour les arbitrages que font les femmes en matière de 
conciliation de vie professionnelle et de vie familiale selon que l’on est au Danemark 
ou en Grèce ;

- dans le même ordre, la féminisation des employé(e)s ne recouvre pas la même réalité 
selon qu’elle concerne 47 % ou 78 % de cette population ;

- contrairement à une représentation courante, l’élévation du niveau de fomiation de la 
population dans un pays ne se traduit pas automatiquement par une plus grande égalité 
entre femmes et ensemble de la population. Selon les pays, la politique éducative 
concernant les jeunes filles peut donc être envisagée dans une optique d’égalité d'accès 
au système éducatif ou de réduction d'écarts par rapport à la population masculine.

Pour revenir à la question de départ de cet article, à savoir celle de la généralité ou de la 
spécificité du cas français, le fait que chaque pays constitue un cas particulier rend la 
réponse difficile ! Toutefois, un point ressort assez fortement, celui du rôle de la 
formation dans le choix de l'activité et dans l'affectation à un emploi. Le poids du 
diplôme est une caractéristique nationale siiffisamnient connue pour qu’il soit 
nécessaire d’y insister. Corrélativement, la formation constitue donc en France un 
levier important pour transformer la condition féminine. Par ailleurs, la comparaison 
avec l’ensemble des pays européens renforce le scepticisme que l’on peut avoir devant 
les propositions de diversifier les choix féminins en incitant les filles à suivre des 
formations destinées aux emplois ouvriers.

A structure de formation semblable, les compétences des femmes sont mobilisées de 
manière différente selon les pays (activité, temps partier, professions). Inversement, on 
trouve des proximités nationales en matière de situation des femmes sur le marché du 
travail qui correspondent à des caractéristiques variées de fonnation de ces populations. 
Il est tentant de vouloir introduire de Tordre dans cette diversité', de la soumettre à 
quelque éclairante typologie, mais, compte tenu des données disponibles, n’est-ce pas 
au risque de tomber dans la banalité plutôt que d’attiser les curiosités ? L'Europe au 
féminin est bien l'Union des contrastes ! Utilisons-les pour enrichir nos perspectives et 
approfondir nos connaissances.
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CONCLUSION POUR NE PAS FINIR

Dominique Épiphane 
Christine Fournier* 
Jean-Louis Kirsch'» 

Thomas Couppié»

L
es trente dernières années ont consacré la progression des firies dans le 
système éducatif français, si bien que l'on peut actuellement faire état d'une 

J  meilleure réussite des filles, au sens où elles se maintiennent plus longtemps 
dans l'appareil de formation. Cependant, ces filles dont le niveau de formation s'est 
considérablement élevé restent massivement concentrées dans un nombre réduit de 
spécialités de formations, tertiaires pour la plupart. Certes, il apparaît à certains 
moments scolaires de légers écarts de performances entre filles et garçons, mais ces 
écarts sont trop faibles pour e.xpliquer des différences aussi massives d’orientation : 
ils servent plus de prétexte à une discrimination sociale qu'elles n'en sont la cause 
(voir la contribution de N. Dessus).

Cette progression différenciée dans le système de formation retentit à la fois sur les 
transfonnations et les constantes de la place des femmes sur le marché du travail.

Au titre des évolutions :

- depuis le milieu des années soixante, le taux d'activité féminine ne cesse 
d'augmenter. Plus le niveau de diplôme s'élève, plus le taux d'activité féminine 
augmente ;

- de nouvelles orientations se dessinent dans lesquelles le rôle du diplôme n'est pas 
négligeable. Le développement des emplois de cadres et de professions 
intermédiaires, tertiaires notamment, a permis aux femmes les plus diplômées 
d'intégrer ces catégories grâce à leurs atouts scolaires ;

- le temps partiel se substitue aux successions d'activité et d'inactivité qui 
caractérisaient les générations précédentes. Il prend toutefois une signification 
différente selon les niveaux de formation, plus "contraint" pour les moins formées, 
plus "choisi" pour les autres.

Centre d ’études et de recherches sur les qualifications (Céreq).
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Au titre des constantes :

- l'élévation du niveau de fomiation des filles n'a pas contrarié la tendance à la 
concentration des emplois exercés par les femmes, loin s'en faut. Les effectifs par 
sexe des professions en 1983, 1989 et 1995 témoignent de cette tendance ;

- les femmes sorties au.\ plus hauts niveaux de l'appareil éducatif sont, tout comme 
les hommes, fortement préservées du chômage et cette relative protection s'accentue ;

- les femmes sorties aux plus bas niveaux du système scolaire sont confrontées à la 
précarité, plus que les autres femmes et plus que les hommes de môme niveau (voir 
la contribution de C. Fournier).

On observe un cloisonnement des univers masculins et féminins qui contribue à 
expliquer les disparités d'insertion entre sexes : pour une grande part, garçons et 
filles ne se destinent pas aux mêmes types d'emplois et cela fait écho aux dittcrcnces 
des formations suivies. On peut ainsi relier spécialités de fomiation et conditions 
spécifiques d'intégration sur le marché du travail. Plus particulièrement, on relève des 
mécanismes d'allocation de.s individus au.x emplois plus favorables ii l'issue des 
formations industrielles masculines qu’à l'issue des formations tertiaires féminines ; 
(dans le second cas, les filles ont à faire face à un mécanisme de mise en concurrence 
des différents niveaux de formation dans les embauches alors que dans le premier c e s  

les garçons bénéficient d'une répartition plus complémentaire des niveaux de 
formation par rapport aux emplois. Cependant, ces relations entre tormations et 
emplois propres à chaque se.xe n'épuisent pas la question des disparités d'insertion 
entre filles et garçons : à l'issue des spécialités de formation les plus mixtes, les 
conditions d'insertion entre sexes restent inégales et plus favorables aux garçons (voir 
la contribution de T. Couppié et D. Épiphane).

Par ailleurs, la possession du baccalauréat dessine une bipolarisation de la 
population icmiiiinc. Les jeunes filles qui ont au moins ce diplôme connaissent à la 
fois un processus d'insertion dans l'emploi relativement aisé et des conditions de 
travail voisines de celles des garçons issus des mêmes classes. En revanche, les 
secondes ont à faire face à des conditions d'entrée dans la vie active beaucoup plus 
difficiles et très éloignées de celles des garçons de même niveau. Les difficultés 
s'additionnent pour ces jeunes filles qui affrontent simultanément des problèmes 
d'accès à l'emploi, de précarité des activités occupées et de contraintes 
supplémentaires dans les conditions de travail. Les évolutions les plus récentes des 
systèmes éducatif et productif accentuent les disparités observées entre jeunes filles 
selon leur niveau d'études. Malgré l'adaptation du système éducatif aux 
transformations du marché du travail via des politiques volontaristes de flux, la 
situation des jeunes formés au niveau "de base" dans les spécialités tertiaires se 
dégrade. Le contraste offert par les évolutions constatées dans le.s formations 
industrielles fait ressortir l'importance de la reconnaissance des contenus de 
formation hors du système éducatif pour l'insertion. Les filles subissent beaucoup

156 Elude n°7()



FEMMES SUR LE M iRC H É DU TRA VAIL - L A UTRE RELi TION FORMA TION-EMPLOI

plus que les garçons ces phénomènes de non reconnaissance du fait de leur 
orientation scolaire (voir la contribution de T. Couppié).

Cet ensemble de constats plaide en faveur d'une diversification des orientations 
scolaires féminines, mais celle-ci joue un rôle très différent selon le niveau auquel 
elle intervient :

- à la sortie des écoles de commerce et d'ingénieurs, et à l'instar de ce que l'on 
observe d'une manière générale, plus l'insertion est - relativement - difficile en termes 
d'exposition au chômage, de précarité, d'accès à la catégorie cadre, plus les écarts 
hommes/femmes sont importants. Ces écarts sont toutefois les plus ténus de 
l'enseignement supérieur et de l'ensemble des niveaux de formation. En matière 
d'mserüon professionneHe, ie diplôme fonctionne donc comme un facteur 
d'égalisation entre les sexes et l'accession des jeunes femmes aux niveaux de 
formation ies plus élevés contribue à la réduction des différences dans les débuts de 
vie active ;

- la comparaison entre une formation mixte (écoles de commerce) et une autre 
"masculine" (écoles d'ingénieurs) indique que les jeunes filles ingénieurs ne "payent 
pas le prix" d'une orientation atypique par rapport aux jeunes filles des écoles de 
commerce. Au contraire, elles profitent de la reconnaissance de leur formation dans 
le secteur industriel et ne connaissent pas comme les sortantes des écoles de 
commerce un "déclassement" dans les grilles professionnelles. Alors qu'à formation 
égale les jeunes femmes ingénieurs occupent un niveau d'emploi et des fonctions 
comparables aux jeunes hommes, les sortantes des écoles de commerce se voient 
attribuer, dans les fonctions administratives et commerciales, des postes classés en 
"professions intermédiaires" tandis que leurs homologues masculins sont sur des 
postes d'encadrement (voir la contribution de D. Épiphane et D. Martinelli) ;

- si au sein des formations de haut niveau, les spécialités à prédominance masculine 
sont plus rentables pour les filles, la proposition s'effrite à mesure que baisse le 
niveau. L'insertion professioiTnelle des jeunes filles qui se sont aventurées dans les 
formations traditionnellement masculines, au niveau CAP-BEP, révèle de fortes 
disparités par rapport aux jeunes hommes. Les écarts observés entre les filles et les 
garçons s'estompent en revanche au niveau du baccalauréat pour devenir non 
significatifs au niveau du BTS et du DUT ;

- au-delii des écarts entre les deux se.xes, lorsque l'on compare les jeunes filles des 
spécialités masculines et les autres jeunes filles, il s'avère qu'aux niveaux CAP-BEP 
les premières connaissent une insertion plus précaire - même si plus rapide - que les 
secondes. A ce niveau de formation, l'orientation vers ces spécialités ne constitue 
donc pas un choix rentable pour les filles. En revanche, aux niveaux IV  et III, les 
jeunes filles titulaires d'un diplôme « masculin » bénéficient de la reconnaissance du 
diplôme dans le secteur industriel tandis que les autres pâtissent à moyen terme du 
lien distendu entre la formation et l'emploi propre au secteur tertiaire. Une orientation 
moins conventionnelle constitue pour elles - en tout cas dans les premières années de
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vie active - un choix raisonnable au niveau professionnel (voir la contribution de T. 
Couppié et D. Épiphane).

En conséquence, la diversification des choix de formation et d'activité est 
porteuse d'égalité aux niveaux supérieurs ; la lutte contre l'échcc scolaire est 
prioritaire au niveau V et l'on peut se demander si la réduction des spécialités 
de formation au niveau intcrmédi.iirc n'éviterait pas des affectations 
stéréotypées.

Quoiqu'il en soit, la relation formation-emploi évolue dans le sens d'une 
bipolarisation professionnelle qui oppose les plus diplômées aux autres. Difficile face 
à ce clivage d'avancer quelque comparaison que ce soit, autorisant une caractérisation 
globale des inégalités entre hommes et femmes. En effet, plus le niveau de formation 
est élevé, plus les opportunités d'emplois sont nombreuses et variées. Les femmes les 
mieux dotées scolairement se trouvent donc à une aire d'intégration et de progression 
professionnelle dont l'étendue permet d'opérer un arbitrage moins contraint. La 
multiplicité relative des emplois potentiels permet, notamment, d'intégrer plus 
harmonieusement dans les choix réalisés loi dimension familiale. Cette marge 
d'autonomie dont bénéficient les plus diplômées est inégalement e.xploitce ; certaines 
adoptent îi l'égard de l'emploi un comportement qui tend vers le modèle ma.sculin 
traditionnel (fort investi.ssement professionnel), d'autres optent pour un 
désinvestissement rela tif  dti champ professionnel (rééducation du temps de travail, 
orientation vers des professions offrant davantage de latitude d'organisation 
personnelle...). La diversité des situations à l'égard (ie l'emploi de femmes également 
diplômées et soumises aux mêmes conditions familiales conduit à envisager le 
diplôme non plus comme un vecteur de réduction des inégalités mais comme un 
facteur de desserrement des contraintes qui structurent les arbitrages féminins. 
Soulignons toutefois que les arbitrages des plus diplômées, pour moins contraints 
qu'ils soient relativement à ceux de l'ensemble de la population féminine, ne sont pas 
neutres au regard des perspectives de carrière comme du développement de la vie 
familiale (voir la contribution de C. Fournier).

Ces conclusions se rapportent à la situation des femmes en France. Les données 
relatives à la Communauté européenne ne permettent pas de faire des analyses 
aussi approfondies, mais elles montrent toutefois Lexistence de tendances lourdes, 
communes à tous les pays, telles que le lien entre niveau de formation, propension à 
Tactivité et exposition au chômage. En revanche, les relations entre formation et 
temps partiel, formation et diffusion de la main d’œuvre féminine dans les 
professions sont beaucoup plus dépendantes des spécificités des conte.xtes 
nationaux et mériteraient des analyses plus poussées (voir la contribution de A. 
Bouder).

Cette remarque s ’applique également à la form.ation continue. En effet, toutes nos 
observations à propos de la transformation de la situation des femmes ou de la 
réduction de la distance qui les sépare des hommes sont liées à leur progression dans 
le Svstème de formation initiale. Or les débats actuels concernant la formation tout au
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long de la vie et les propositions qui en émergent (Livre Etanc de ta Communauté 
européenne : Enseigner et apprendre, vers la société cognitive, rapport de M. de 
Virville : 1996, donner un nouvel élan à la formation professionnelle...) posent une 
série de questions quant à la place que pourraient trouver les femmes dans un 
nouveau système d'acquisition des compétences et de promotion professionnelle. Un 
tel système conduirait à développer de multiples retours en formation associés à la 
reconnaissance d’acquis professionnels de façon à réorganiser la promotion 
professionnelle et le déroulement des can’ières individuelles. Sachant alors T inégalité 
actuelle d'accès des hommes et des femmes à la formation continue"^, ces dernières 
risquent de perdre le bénéfice donné par leur investissement en formalion initiale, en 
même temps que le clivage entre les moins bien formées et les autres s'accroîtra au 
sein de la population féminine.

En outre, ces propositions de formation tout au long de la vie se positionnent 
explicitemert dans la perspective de favoriser la mobilité des individus. Cette 
mobilité prend traditionnellement deux formes, parfois associées : promotionnelle et 
géographique. Dans la mesure oîi les mobilités géographiques féminines sont assez 
souvent liées à des événements familiaux extra professionnels, la formation 
professionnelle y joue un rôle adaptatif plutôt que moteur en ouvrant un pliLS large 
spectre d’emplois accessibles dans un espace donné. En ce qui concerne la mobilité 
promotionnelle, il faut garder à l'esprit que les femmes exercent majoritairement 
dans des professions ouvertes sur des aires de mobilité peu étendues : son 
développement passe autant par une réorganisation de ces professions (aides à 
domicile, secrétaires, professions sociales et de santé, enseignantes...) que par une 
transformation des comporteiiTents féminins. Par ailleurs, la mobilité prend de plus 
en plus souvent le sens d'une reconversion correspondant à une réorientation 
professionnelle contrainte compte tenu de révolution économique. De ce point de 
vue, l'analyse des pratiques de congés individuels de formation, ainsi que celle des 
plans sociaux et des programmes de reconversion qui leur sont liés constituerait un 
éclairage très intéressant sur les comportements féminins face à ces questions. En 
tout état de cause, le fonctionnement des mobilités professionnelles féminines reste 
peu connu et les formules de formation tout au long de la vie semble s'inspirer d'un 
modèle très « masculin » de rapport au marché du travail et de déroulement de 
carrière.

Dans le même ordre d’idées, le principe, commun à Tensemble des propositions, 
d’une reconnaissance de compétences sous forme dlinités ou de crédits cumulabtes 
permettant de définir un projet et un parcours de validation suscite de fortes 
interrogations et ouvre des pistes de réflexion. Il suppose en effet deux choses : que 
le cours des destins individuels s'inscrive dans une logique d'accroissement ou 
d’approfondissement du stock de compétences, et que ces compétences soient 
suffisamment identifiables pour donner lieu à évaluation. Ce que nous voyons des 
parcours professionnels féminins en fait plutôt ressortir T aspect chaotique ; quant aux

Couppié T. et Merle V. (1993) « Formation et insertion professionnelle des fem m es » in L ’em ploi 
des femm es. Actes de la journée d ’étude du 4 mars 1993, La Docum entation française.
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compétences mobilisées, elles relèvent pour bonne partie de la sphère domesticque 
que Geneviève Cresson (1995) caractérise par la force du lien entre tâclies et rôles'^ : 
si tes premières sont facilement évaluables, elles ne deviennent qualification qiEti 
travers les seconds, qui le sont beaucoup moins. La sous estimation de cette 
qualification serait aggravée par un système qui privilégie les manifestations 
tangibles et mesurables de l'activité de travail du fait de ses exigences de 
transparence et d’objectivation.

Enfin, d'un point de vue pratique, le suivi d'une formation continue impose 
fréquemment une disponibilité temporelle (horaires à respecter) et spatiale 
(éloignement des lieux de formation) difficile à gérer compte tenu de la densité des 
emplois du temps féminins. Il est certain que le développement de méthodes 
d'enseignement à distance, l'intégration d'un temps de formation dans le temps de 
travail constituent des formules intéressantes pour corriger ce handicap. Toutefois, 
les expériences en la matière semblent moins prometteuses qiron ne l'espérait et 
nécessitent un bilan beaucoup plus complet quant à leur opérationnalité et teurs 
possibilités de généralisation. Par ailleurs, l'explication d’un moindre accès des 
femmes à la formation continue du fait de leur contrainte d'emplois du temps ne doit 
pas faire perdre de vue que ces mêmes femmes se trouvent également dans des 
secteurs, des entreprises et des emplois où la fomiation continue est peu mobilisée°'^ ; 
des actions d'incitation pourraient donc avoir un impact non négligeable.

On constate ainsi que par rapport à la thématique de la formation tout au long de la 
vie, que l'on peut considérer comme le levier de transformations fondamentales de la 
relation entre formation et emploi, la prise en compte de la spécificité de ta situation 
des femmes apporterait de nouveaux éclairages qui semblent avoir été sous estimés.

Cresson G. (1995) Le travail dom estique de santé, L’Harmattan.
Crocquey E. (1995) « La formation professionnelle continue : des inégalités d ’accès et des effets 

sur la carrière peu importants à court terme », Premières synthèses, n° 107.
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